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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Remerciements aux membres sortants 
du Conseil de securite 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais 
d’emblee souhaiter une bonne annee 2001 a tous les 
Membres de l’ONU. Je tiens aussi a exprimer les 
remerciements du Conseil aux membres sortants pour 
leur importante contribution aux travaux du Conseil. 
Les representants de l’Argentine, du Canada, de la 
Malaisie, de la Namibie et des Pays-Bas ont tous mis 
leurs talents au service du Conseil, dont ils ont 
participe aux travaux de maniere remarquable pendant 
leur mandat. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Renforcement de la cooperation avec les pays 
qui fournissent des contingents 

Lettre datee du 8 janvier 2001, 

adressee au Secretaire general 

par le Representant permanent de Singapour 

aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2001/21) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Argentine, de l’Australie, de la Bulgarie, du Canada, 
de l’Egypte, des Fidji, de l’lnde, du Japon, de la 
Jordanie, de la Malaisie, du Nepal, de la Nouvelle- 
Zelande, du Nigeria, du Pakistan, de la Pologne, de la 
Republique de Coree, de la Roumanie, du Senegal, de 
l’Afrique du Sud, de la Suede et de la Zambie, des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Listre 
(Argentine), M. Stuart (Australie), M. Sotirov 
(Bulgarie), M. Heinbecker (Canada), M. Bebars 
(Egypte), M. Naidu (Fidji), M. Sharma (Inde), 


M. Akasaka (Japon), M. Al-Hussein (Jordanie), 
M. Abdul Khalid (Malaisie), M. Sharma (Nepal), 
M. Hughes (Nouvelle-Zelande), M. Apata 
(Nigeria), M. Chaudhry (Pakistan), M. Stahczyk 
(Pologne), M. Sun Joun-yung (Republique de 
Coree), M. Ducaru (Roumanie), M. Ka (Senegal), 
Mme Ndhlovu (Afrique du Sud), M. Schori 
(Suede), M. Musamchime (Zambie), occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a 1’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis de la lettre de 
Singapour datee du 8 janvier 2001, document 
S/2001/21. 

Je suis heureux de souhaiter la bienvenue aux 
participants a ce debat public sur le theme 
«Renforcement de la cooperation avec les pays 
pourvoyeurs de contingents ». Avant de commencer le 
debat, je voudrais faire un certain nombre de 
commentaires liminaires. 

Le sujet est opportun. Nous assistons a une 
augmentation substantielle des operations de maintien 
de la paix. Leur succes depend d’une relation 
triangulaire saine entre le Conseil de securite, le 
Secretariat et les pays pourvoyeurs de contingents. De 
recents evenements ont montre que tout n’est pas 
parfait dans cette relation. Les plus fragiles de ces liens 
sont ceux touchant les pays pourvoyeurs de 
contingents. Un objectif clef de ce debat doit etre la 
mise en place d’une relation saine pour l’ensemble des 
trois liens. 

Mais nous devons nous souvenir qu’il ne s’agit 
pas d’un probleme nouveau. Apres les desastres en 
Somalie et en Bosnie, le Conseil s’est interroge et a 
publie deux documents S/PRST/1994/62 et S/PRST/ 
1996/13. Mais, en depit de ces enseignements, il y a eu 
recemment des problemes semblables en Sierra Leone. 
Il nous faut done identifier les anomalies et tenter d’y 
remedier. Le rapport du Groupe d’etude sur les 
operations de paix des Nations Unies - le rapport 
Brahimi - a deja suscite des mesures de la part du 
Conseil de securite et du Secretariat en vue de 
renforcer les consultations avec les pays qui 
fournissent des contingents. Mais l’on peut et doit faire 
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davantage. Nous devons passer du stade de 
consultations plus etroites a celui du renforcement de la 
cooperation entre ces trois partenaires du maintien de 
la paix. 

Cela dit, nous savons que nous n’aurons pas 
toutes les reponses aujourd’hui. Nous esperons plutot 
que les discussions d’aujourd’hui constitueront un 
debat positif sur la voie du reglement des problemes 
lies a cette importante question. Ma delegation a fait 
distribuer des elements d’information parus sous la 
cote S/2001/21. Ce document traite du contexte et 
souleve certaines questions que l’on pourrait traiter. En 
vue de stimuler une discussion fructueuse, je voudrais 
mentionner brievement certains des points que nous 
voudrions eventuellement aborder dans le present 
debat. 

Premierement, quels sont les problemes cruciaux 
qui se posent dans les relations entre les pays qui 
fournissent des contingents, le Conseil et le 
Secretariat? Est-ce que la pratique de reunions avec ces 
pays, avant 1’adoption de resolutions au Conseil, a ete 
utile? Comment pourrions-nous ameliorer le contenu et 
la forme des seances privees avec ces pays en vue de 
les rendre plus interactives et fructueuses? 

Deuxiemement, outre les reunions avec les pays 
qui fournissent des contingents, quels pourraient etre 
les autres mecanismes et filieres susceptibles de 
renforcer les liens entre le Conseil de securite et ces 
pays dans le domaine du maintien de la paix? Est-ce 
que la presente « culture d’entreprise » encourage une 
interaction suffisante avec ces pays? 

Troisiemement, comment les trois partenaires 
fondamentaux - le Conseil de securite, le Secretariat et 
les pays qui fournissent des contingents - peuvent-ils 
mieux cooperer pour faire face aux problemes actuels 
du maintien de la paix : differences d’engagement dans 
la fourniture de contingents a toutes les missions de 
maintien de la paix des Nations Unies, echecs et 
insuffisances des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies et problemes lies a la securite et a la 
surete des agents de maintien de la paix des Nations 
Unies? 

Pour que les preoccupations des pays qui 
fournissent des contingents soient pleinement prises en 
compte dans ce debat, le Conseil a convenu que nous 
commencerions les deliberations de ce matin en 
ecoutant d’abord ces pays, apres l’intervention de la 
Vice-Secretaire generale Louise Frechette. La seance 


de ce matin a ete reservee a ces pays pour qu’ils 
exposent leurs vues. Puis, a 15 heures precises, la 
seance reprendra et les membres du Conseil de securite 
feront connaitre leur opinion. Nous esperons qu’ils 
repondront egalement a certaines des preoccupations et 
suggestions des pays qui fournissent des contingents. 
Ensuite, nous entendrons les commentaires de ceux de 
ces pays qui n’auront pu intervenir le matin. 

Pour terminer, nous n’avons, au stade actuel, 
aucune idee de Tissue de ce debat public. Nous 
invitons les delegations a exprimer leurs vues et idees 
et a echanger leurs experiences. On espere qu’a la suite 
de cet exercice, des recommandations concretes se 
degageront et pourront faire l’objet de suivi. L’objectif 
doit etre le renforcement de la relation entre les pays 
qui fournissent des contingents, le Conseil de securite 
et le Secretariat et l’instauration d’un nouvel esprit de 
cooperation entre les trois partenaires. Si ces 
recommandations sont acceptees, nous pourrions 
envisager que le Conseil elabore une resolution ou une 
declaration presidentielle en vue de les adopter. 

Je donne la parole a la Vice-Secretaire generale. 

La Vice-Secretaire generale (parle en anglais ) : 
Avant de commencer mon intervention, je voudrais 
informer tous les membres presents que nous essayons 
de reduire la temperature ici. Je pense que nos reunions 
seront beaucoup moins agreables si nous ne regions pas 
ce probleme; nous y travaillons done. 

Nous sommes reunis pour traiter d’une question 
tres importante pour nos efforts de reforme et de 
revitalisation du maintien de la paix des Nations Unies 
en cette ere nouvelle. Cette reunion reflete l’admission 
que, sauf cooperation forte, etroite et constructive entre 
le Conseil de securite, le Secretariat et les pays qui 
fournissent des contingents pour nos missions, nous ne 
pourrons pretendre au succes dans cette entreprise 
vitale. 

Au cours de l’annee ecoulee, la communaute 
internationale a fait preuve d’une volonte politique 
nouvelle pour agir en vue de prevenir des conflits par 
le maintien de la paix. Par ailleurs, on attend de nos 
operations qu’elles assument des taches de plus en plus 
complexes, souvent dans un contexte hostile. A cet 
egard, il est plus important que jamais qu’il y ait la 
cooperation la plus etroite possible entre les elements 
cruciaux du systeme de maintien de la paix. 
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A l’Assemblee generate, au Comite special des 
operations de maintien de la paix et au Conseil de 
securite, la communaute internationale reconnait 
systematiquement l’importance d’un partenariat 
puissant et vigoureux, enracine dans un dialogue 
continu. Recemment, le besoin de partenariat et de 
communications etroites a ete souligne dans le rapport 
du Groupe d’etude sur les operations de paix des 
Nations Unies. J’espere que les discussions 
d’aujourd’hui nous aideront a identifier les voies 
permettant d’atteindre cet objectif. 

Au centre des debats d’aujourd’hui figure surtout 
le cadre de consultations entre le Conseil de securite et 
les pays qui fournissent des contingents. Nous aurons 
tous a gagner d’une entente claire entre ceux qui 
preparent les mandats et ceux qui les mettent en 
oeuvre. Les pays qui fournissent des contingents ont 
besoin de savoir precisement ce que les membres du 
Conseil de securite envisagent, et les membres du 
Conseil de securite ont besoin de comprendre ce que 
ces pays sont disposes a faire. Le processus de 
consultation peut certes etre long et complexe, mais il 
est extremement utile - non seulement pour les pays 
pourvoyeurs de contingents et le Conseil de securite, 
mais egalement pour les populations vulnerables que 
nous cherchons a aider. 

Un aspect central de cet effort est d’ameliorer la 
cooperation entre les pays qui fournissent des 
contingents, le Conseil de securite et le Secretariat. 
Cela nous permettra de faire face a des problemes tels 
que les differences d’engagement dans la fourniture de 
contingents, les echecs et insuffisances des operations, 
et les problemes lies a la securite et a la surete, 
questions que vous, Monsieur le President, avez 
mentionnees. Au Secretariat, nous nous engageons a 
fournir des informations precises et en temps voulu aux 
responsables de prises de decisions au Conseil de 
securite, en proposant des mesures possibles et en 
evaluant avec precision les risques et les couts de 
chacune de ces possibilites. Parallelement, nous devons 
fournir aux pays fournisseurs de contingents les 
informations dont ils ont besoin pour decider s’ils 
souhaitent ou non participer a une operation donnee, y 
compris les exigences et les risques qu’elle comporte. 
Avec les deux groupes d’interlocuteurs, nos contacts 
nous permettent d’ecouter et de tenir compte de leurs 
preoccupations, de leurs attentes et de leurs aperfus. 

A cet egard, le Secretariat accorde la plus grande 
importance a la fourniture d’informations frequentes et 
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completes aux Etats Membres. Nous avons des 
consultations avec les Etats Membres lors de la 
formulation et du reexamen des concepts d’operation et 
en temps de crise. Avec l’augmentation recente des 
ressources, le Departement des operations de maintien 
de la paix pourra mettre a disposition ses cadres 
superieurs - y compris des experts militaires et des 
experts de la police civile - afin d’offrir des reunions 
d’information encore plus frequemment. Nous 
attendons avec interet de voir avec les Etats Membres 
comment ces reunions peuvent etre ameliorees pour 
que nous puissions repondre a leurs besoins dans toute 
la mesure possible. 

Outre les reunions ordinaires avec les groupes de 
pays fournisseurs de contingents, le Secretariat se tient 
pret a rencontrer les representants d’Etats Membres a 
tout moment, sur demande, pour discuter de toute 
preoccupation relative a la situation sur le terrain. En 
outre, le Secretariat n’a pas hesite a introduire des 
innovations lorsque cela a ete utile; je voudrais citer 
comme exemple la reunion qu’a convoquee le 
Secretariat en aout 2000, avec les chefs d’etat-major 
des pays fournissant des contingents a la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL). 

Outre l’imperatif d’ameliorer les consultations, le 
Comite special des operations de la paix enonce un 
certain nombre de recommandations concretes qui 
pourraient aider a ameliorer notre collaboration avec 
les pays fournisseurs de contingents. Par exemple, 
l’etablissement d’une liste de reserve de specialistes de 
la police civile et militaire accelererait le recrutement 
du personnel affecte aux missions, ce qui aiderait a 
recourir a l’expertise des pays fournisseurs de 
contingents des le debut de la phase de planification. 

Le renforcement des dispositions d’attente 
pourrait conduire a de nouvelles possibilites de 
formation pour tout le personnel susceptible d’etre 
charge du maintien de la paix, ce qui deboucherait sur 
une approche plus logique et coherente. Cela 
permettrait aussi de regler a l’avance de nombreux 
problemes administratifs, comme les negociations 
relatives au materiel appartenant au contingent. Ceci 
reduirait les risques de malentendu, les retards et les 
frictions. 

La force et la promesse du maintien de la paix 
resident dans 1’esprit de collaboration. En nous 
consultant etroitement, en coordonnant nos reactions et 
nos mesures, et en etablissant une relation de 
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confiance, nous pouvons exploiter a fond le potentiel 
du maintien de la paix. 

Nous nous felicitons du debat d’aujourd’hui qui, 
nous l’esperons, jettera les bases de liens encore plus 
etroits entre le Conseil de securite, les pays 
fournisseurs de contingents et le Secretariat. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
Madame la Vice-Secretaire generate de sa declaration. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant du Pakistan. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Chaudhry (Pakistan) {parle en anglais ): Je 
vais cette declaration au nom de l’Ambassadeur 
Shamsha Ahmad, qui a du se rendre au Pakistan en 
mission officielle. II aurait souhaite faire lui-meme ces 
observations, en raison de l’interet profond qu’il porte 
aux questions de maintien de la paix en general et, plus 
particulierement, au sujet dont est saisi le Conseil 
aujourd’hui. 

Nous voudrions pour commencer feliciter les 
delegations de Singapour, de la Colombie, de l’lrlande, 
de Maurice et de la Norvege, qui deviennent membres 
non permanents du Conseil de securite, a compter du 
ler janvier de cette annee. Nous n’avons aucun doute 
qu’ils apporteront, en tant que membres elus, une 
contribution importante aux travaux du Conseil. Je 
voudrais egalement exprimer notre profonde 
satisfaction aux membres non permanents sortants du 
Conseil de securite - l’Argentine, le Canada, la 
Malaisie, la Namibie et les Pays-Bas -, qui se sont 
acquittes de leurs responsabilites de maniere 
exemplaire. 

Comme vous l’avez indique dans votre 
declaration liminaire, Monsieur le President, le debat 
qui s’ouvre aujourd’hui vient particulierement a son 
heure. Nous ne pouvons que partager votre opinion que 
le succes des operations de maintien de la paix depend 
d’une solide relation triangulaire entre le Conseil de 
securite, le Secretariat et les pays fournisseurs de 
contingents. 

Le renforcement de la cooperation avec les pays 
fournisseurs de contingents est une question 
fondamentale pour l’objectif de rendre plus efficace les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Une cooperation reguliere, veritable et efficace entre 
les pays fournisseurs de contingents, le Conseil de 
securite et le Secretariat sur toutes les questions 


operationnelles constitue un element essentiel des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Nous pensons que, si cette question avait ete abordee 
au debut des annees 90, un grand nombre de revers 
qu’a rencontres ce personnel du maintien de la paix des 
Nations Unies auraient pu etre evites. Si un mecanisme 
approprie avait ete mis en place pour consulter les pays 
fournisseurs de contingents, certains des problemes qui 
se sont poses en Somalie auraient pu etre facilement 
evites. Si les consultations avaient ete plus veritables et 
effectives dans le passe, la tragedie de Srebrenica ne se 
serait peut-etre jamais produite. 

Le Conseil du securite a conscience de ce 
probleme depuis deja un certain temps et a fait 
plusieurs tentatives pour 1’affronter. Le Conseil a 
institue la procedure des reunions avec les pays 
fournisseurs de contingents, dont les principes ont ete 
definis dans les deux declarations presidentielles 
1994/62 et 1996/13 - que, Monsieur le President, vous 
avez aussi mentionnees. Ces principes contenaient des 
elements qui auraient pu contribuer a rendre ce 
dialogue triangulaire plus veritable et effectif. Or, la 
plupart du temps, ces principes ont ete meconnus dans 
une large mesure. En consequence, les reunions avec 
les pays fournisseurs de contingents ne sont devenues 
guere plus que des seances d’information rituelles 
organisees par le Secretariat. Ces reunions sont plus 
formelles qu’elles ne visent un but. 

Le rapport du Groupe Brahimi a mis en relief, a 
juste titre, la necessite de renforcer et 
d’institutionnaliser la cooperation et la coordination du 
Conseil avec les pays fournisseurs de contingents. 
Repondant aux recommandations de ce rapport, le 
Conseil a fait un pas dans la bonne direction, lorsqu’il 
a decide par sa resolution 1327 (2000) de renforcer le 
systeme actuel de consultations, grace a des seances 
privees avec les pays fournisseurs de contingents, en 
presence des representants du Secretariat. Bien que 
cette resolution renferme la promesse d’un processus 
plus officialise de consultations, il reste un certain 
nombre d’aspects qui devront etre examines pour 
rendre le mecanisme de consultations plus effectif et 
utile. 

Nous pensons que le meilleur moyen d’y parvenir 
est d’instituer des organes subsidiaires speciaux du 
Conseil, comme le prevoit 1’Article 29 de la Charte. 
Ces organes subsidiaires seraient congus 
specifiquement pour chaque mission, et s’articuleraient 
autour d’un « groupe central » de pays fournisseurs de 
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contingents pour chaque operation de maintien de la 
paix. Le Secretaire general identifierait, pour chaque 
operation, le groupe central des pays fournisseurs de 
contingents, qui deviendrait operationnel au moment de 
la conception de chaque operation. 

Les consultations avec le groupe central devraient 
commencer bien avant la mise en route de 1’operation 
et devraient etre integrees dans la definition de 
nouveaux mandats. Cet engagement devrait se 
poursuivre de fagon reguliere pendant toute la phase 
d’execution. En particulier, ces consultations devraient 
se tenir quand le Conseil envisage de modifier le 
mandat d’une operation, notamment en ayant recours a 
la force, ou au moment du renouvellement ou de 
l’achevement d’un mandat, ou lorsqu’une degradation 
rapide de la situation menagant la securite des 
contingents se produit sur le terrain. 

En presentant cette idee, ma delegation tient a 
souligner que notre proposition n’a pas pour objet de 
remplacer le Conseil de securite dans le role que lui 
confie la Charte. L’objet de cette proposition n’est que 
de faciliter l’unite d’intention entre le Conseil de 
securite, les pays fournisseurs de contingents et le 
Secretariat pour chaque operation. L’objectif d’un tel 
processus serait de contribuer a faire en sorte que les 
mandats finalement definis soient precis, credibles et 
realisables, et assortis d’objectifs politiques clairement 
definis. Le phenomene de reinterpretation progressive 
des mandats et de « derapage » des missions doit etre 
evite a tout prix. 

Le Secretariat doit egalement collaborer 
etroitement avec les pays fournisseurs de contingents. 
D’apres notre experience, il arrive trop souvent que le 
Secretariat ne s’exprime pas d’une meme voix. Les 
pays fournisseurs de contingents finissent souvent par 
recevoir du Secretariat des indications et instructions 
contradictoires en raison des problemes de 
communication et de coordination entre ses divers 
elements. Nous esperons que la nouvelle direction du 
Departement des operations de maintien de la paix 
examinera serieusement cette question et la considerera 
comme tres prioritaire dans l’examen global et 
imminent du Departement. 

Contrairement a la pratique en cours, le 
Secretariat doit fournir aux pays fournisseurs de 
contingents et aux membres du Conseil des elements 
d’information ainsi que l’ordre du jour bien avant les 
seances. De meme, la date et le lieu devraient, autant 


que les circonstances le permettent, etre annonces dans 
le Journal des Nations Unies plusieurs jours avant la 
reunion. 

La qualite des consultations est tributaire de la 
qualite et de 1’exactitude des informations et 
evaluations fournies par le Secretariat. Comme l’a 
montre 1’experience, il ne peut y avoir ni planification 
efficace, ni mandats clairs et credibles si les 
evaluations sont inefficaces ou partielles. A preuve, la 
Sierra Leone. Le Departement des affaires politiques et 
le Departement des operations de maintien de la paix 
ont tous deux des responsabilites cruciales a cet egard. 

L’on dit souvent qu’avec le recul, on a une vision 
parfaite des choses. S’il y a une legon a tirer des 
tragedies des recentes operations malheureuses de 
maintien de la paix, c’est que le systeme de l’ONU doit 
faire preuve d’une plus grande coordination pour 
l’accomplissement de ces operations. On ne saurait 
done exagerer l’importance d’un renforcement de la 
cooperation et de la coordination entre les trois piliers 
du maintien de la paix de l’ONU : notamment le 
Conseil de securite, les fournisseurs de contingents et 
le Secretariat. 

Pour terminer, je voudrais dire que nous sommes 
particulierement heureux de constater que, 
contrairement a la pratique passee, les deliberations du 
Conseil, aujourd’hui sous la presidence de Singapour, 
permettent aux Etats non membres du Conseil 
d’exprimer leur point de vue avant ses membres. De ce 
fait, nous esperons que les opinions presentees par les 
non-membres aujourd’hui seront non seulement 
entendues mais egalement prises en consideration par 
le Conseil lors de ses deliberations futures sur cette 
question qui revet une grande importance pour 
l’ensemble des membres. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Jordanie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Hussein (Jordanie) (parle en anglais): Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que tous les nouveaux membres du 
Conseil de securite de votre entree en fonctions. Nous 
savons gre bien sur a vous, Monsieur le President, ainsi 
qu’aux membres, de l’amabilite avec laquelle vous 
avez bien voulu permettre aux non-membres de prendre 
la parole en premier sur cette question. Ma delegation 
vous en remercie tres cordialement. Je voudrais 
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egalement exprimer notre satisfaction a l’Ambassadeur 
Lavrov pour le devouement dont il a fait preuve dans la 
gestion des affaires du Conseil en decembre. 

Je presume qu’un certain nombre de delegations 
voudront, au cours de la journee, nous faire croire que 
ce debat thematique est superflu etant donne les 
discussions exhaustives qui ont decoule de 1’evolution 
du mandat de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone en septembre 2000 et la publication du rapport 
Brahimi. On va probablement nous dire que l’on a 
suffisamment parle et qu’il nous faut maintenant 
appliquer la resolution 1327 (2000) du Conseil de 
securite et la resolution 55/135 de l’Assemblee 
generate. 

Ma delegation souscrit totalement a la necessite 
d’appliquer rapidement ces deux resolutions mais nous 
pensons comme vous, Monsieur le President, qu’il faut 
reexaminer cette question. Avec votre permission, nous 
souhaiterions faire une observation qui sera suivie 
d’une proposition. 

Faute de temps, nous limiterons nos 
commentaires a la relation entre le Conseil et les 
fournisseurs de contingents, non pas parce que nous 
jugeons le role du Secretariat sans importance - loin de 
la - mais parce que nous pensons qu’avant de formuler 
des mecanismes de procedure, il faut developper la 
confiance et la comprehension entre les Etats Membres 
de cette Organisation. 

Lorsqu’on parle de renforcer la cooperation entre 
le Conseil de securite et les pays fournisseurs de 
contingents, l’on presume qu’il existe deux 
communautes differentes : le Conseil et les 
fournisseurs de contingents. Ou, pour dire les choses 
autrement, l’on presume que les membres du Conseil 
ne sont pas eux-memes fournisseurs de contingents. 
Evidemment, ce n’est pas le cas lorsque le maintien de 
la paix, que ce soit par l’ONU ou par une autre 
organisation, est envisage de maniere generate ou 
lorsque la participation aux operations est examinee 
sous Tangle d’une perspective historique a long terme. 
L’on se rend bien compte que presque tous les 
membres du Conseil ont, a un moment ou a un autre, 
contribue, de maniere importante, aux operations de 
maintien de la paix de l’ONU, de meme qu’a d’autres 
operations de maintien de la paix sur le terrain. 

La ou cette hypothese des deux communautes 
distinctes prend son importance, et il importe de le 
souligner, c’est lorsque des operations particulieres de 


maintien de la paix organisees aujourd’hui sont 
considerees comme exceptionnellement dangereuses, 
c’est-a-dire lorsque le risque de mort ou de blessures 
pour les soldats de la paix de l’ONU est plus eleve que 
de coutume. Dans presque tous ces cas, il est egalement 
largement accepte que les bataillons de l’ONU, et pas 
seulement les observateurs ou les specialistes, 
devraient faire partie du dispositif operationnel de la 
mission si Ton veut que l’ONU confere un sentiment 
de securite et de stabilite au pays ou a la region en 
question. 

Si Ton examine le maintien de la paix de l’ONU 
aujourd’hui en termes statistiques generaux, on 
constate les faits suivants. A la fin de Tan 2000, et plus 
particulierement en novembre 2000, sur 189 Membres 
de l’ONU, moins de la moitie -88 exactement- ont 
fourni des contingents, dont 14 membres du Conseil de 
securite. Vingt-sept pays avaient fourni des unites 
constitutes, dont neuf membres du Conseil de securite. 
Par unite constitute, j’entends toute unitt a partir d’un 
peloton. Sur 189 Etats Membres, 22 fournissaient a 
l’ONU des bataillons, dont deux seulement provenaient 
de membres du Conseil. 

En constquence, notre dtbat d’aujourd’hui, qui 
est centrt sur la relation entre le Conseil et les 
fournisseurs de contingents, ne se justifie que dans le 
contexte d’optrations dangereuses qui ntcessitent, dans 
la plupart des cas, l’intervention de bataillons de 
l’ONU pour ttablir un environnement plus sur. 
Evidemment, nous nous rendons bien compte que 
certains membres du Conseil n’ont jamais tludt leurs 
responsabilitts d’exposer au danger leurs bataillons au 
service de l’ONU. Ntanmoins, la repartition des 
risques demeure particulierement intgale. Dans la 
mesure ou un petit nombre d’Etats Membres en dehors 
du Conseil assume la plus grande partie des risques, on 
ne peut que penser qu’il y a quelque chose qui ne va 
vraiment pas et qui est immoral dans tout cela. 

Au cours des 10 dernieres annees, la Jordanie a 
toujours ete Tun des principaux fournisseurs de 
contingents aux operations de maintien de la paix, 
ayant envoye des bataillons pleinement equipes et 
autonomes dans certaines des zones de conflit les plus 
dangereuses et les plus ingrates, et nous avons subi 
notre part de pertes. Pourtant nous sommes Tun des 
pays les plus petits et les plus pauvres du monde, 
auquel l’ONU doit encore des millions de dollars tant 
pour des operations en cours que pour des operations 
depuis longtemps terminees. 
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Ma delegation ne cherche pas a susciter la 
compassion ou a se vanter a ce sujet. Ce ne serait pas 
juste de ma part, compte tenu du sacrifice immense fait 
par d’autres Etats Membres qui s’expriment ici 
aujourd’hui. Mais, si nous sommes disposes a servir, en 
tous lieux, aux cotes des autres, nous ne sommes pas 
disposes a etre a leur service en obeissant aveuglement 
et sans poser de questions. 

La meilleure solution au probleme qui nous 
occupe ne consiste pas a renforcer la cooperation entre 
le Conseil et les fournisseurs de contingents d’une 
maniere qui ne ferait qu’accentuer le statu quo, c’est-a- 
dire 1’existence de deux communautes, mais, comme 
l’a soutenu recemment le Bangladesh, a nous assurer 
qu’un nombre respectable des pays qui siegent au 
Conseil soient eux-memes fournisseurs de contingents 
lorsque le Conseil prescrit des operations de maintien 
de la paix particulierement dangereuses. II va presque 
sans dire que le prix a payer pour le privilege de sieger 
au Conseil, le privilege d’agir au nom des autres 
Membres de l’ONU qui ne sont pas membres du 
Conseil pour les questions concernant la paix et la 
securite internationales devrait comprendre le partage 
des risques sur le terrain. 

En consequence, avec tout le respect que nous 
leur devons, nous en appelons aux membres du Conseil 
de securite pour que, lorsqu’ils examinent un mandat 
difficile pour des operations de maintien de la paix, ils 
nous donnent l’exemple et soient les premiers a fournir 
des contingents. De cette maniere, vous pouvez etre 
assure, Monsieur le President, que beaucoup d’entres 
nous suivront leur exemple. Non seulement le 
Secretaire general surmonterait le probleme actuel de 
trouver les effectifs voulus pour les missions les plus 
dangereuses, mais la distinction nette et claire entre le 
Conseil et les fournisseurs de contingents, n’ayant plus 
de sens, disparaitrait. 

En attendant cette situation preferable, ma 
delegation entend demeurer realiste. Nous continuerons 
a defendre vigoureusement la position adoptee de 
longue date par le Mouvement des pays non alignes sur 
la necessite de consultations institutionnelles plus 
efficaces entre le Conseil de securite et les pays qui 
fournissent des contingents. A cet egard, nous estimons 
que la responsabilite de creer un partenariat plus 
veritable incombe principalement a la presidence du 
Conseil et releve du simple bon sens. 


En fin de compte, nous pensons que 
l’etablissement d’une telle relation n’est important que 
dans la mesure ou elle est temporaire, jusqu’au jour ou 
un bien plus grand nombre d’entre nous sera dispose a 
assumer les risques d’un deployment de contingents de 
l’ONU dans un environnement incertain. 

Nous proposons que, dans un an, le pays qui 
assurera alors la presidence du Conseil envisage de 
tenir une nouvelle seance publique sur cette question 
pour evaluer dans quelle mesure ces objectifs ont ete 
realises. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l’lnde. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Sharma (Inde) {parle en anglais ) : Je suis tres 
heureux, Monsieur le President, de vous voir presider 
en ce premier mois le Conseil de securite ou siege 
Singapour. Cela augure brillamment de la contribution 
de Singapour au Conseil. La sagesse dont vous avez 
fait preuve en definissant le theme du renforcement de 
la cooperation avec les pays qui fournissent des 
contingents est plus qu’opportune dans la mesure ou 
les fournisseurs de contingents assistent le Conseil 
dans cette activite maitresse de l’ONU depuis plus d’un 
demi-siecle. Nous formons l’espoir que cette excellente 
initiative de Singapour d’organiser un debat public sera 
l’annonce d’une nouvelle culture d’association et 
d’interaction mutuellement constructives entre les 
fournisseurs de contingents et le Conseil, qui a 
jusqu’ici brille par son absence. Nous vous felicitons 
d’avoir identifie ce theme essentiel autour duquel 
s’organisent les travaux du Conseil et sur lequel un 
debat aurait pu se tenir beaucoup plus tot, de 
preference a d’autres auxquels nous avons assiste ici. 

Dans sa derniere declaration presidentielle de 
mars 1996 sur le renforcement des consultations avec 
les pays qui fournissent des contingents, le Conseil a 
convenu de garder a 1’etude cette question et s’est 
declare pret a envisager de nouvelles mesures et de 
nouveaux mecanismes de maniere a renforcer ces 
arrangements compte tenu de l’experience acquise. II a 
fallu que les operations de maintien de la paix 
traversent une autre crise grave et qu’un groupe 
d’experts independants presente ses conclusions pour 
rappeler au Conseil que les arrangements actuels 
n’etaient pas parfaits, meme si nous avons debattu a 
maintes reprises de ce sujet ces dernieres annees dans 
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le cadre des organes competents, notamment le Comite 
special des operations de maintien de la paix, la 
Quatrieme Commission et le Groupe de travail a 
composition non limitee charge de la reforme du 
Conseil de securite. 

La question de la tenue de consultations 
veritables entre les fournisseurs de contingents et le 
Conseil n’est pas liee au maintien d’un statut ou d’un 
privilege mais a la necessite. Les pays qui fournissent 
des contingents mettent en peril la vie de leurs soldats 
au service de l’ONU dans le but de defendre et de 
preserver les nobles ideaux de la Charte des Nations 
Unies de fagon plus eclatante que ne le font bien des 
membres du Conseil, investis de la responsabilite 
principale a cet egard. Ces membres devraient tout au 
moins prendre l’initiative de veiller a ce que les 
fournisseurs de contingents aient effectivement leur 
mot a dire dans la conduite des operations de maintien 
de la paix. 

Le Groupe Brahimi a fait une proposition 
concrete pour renforcer les consultations avec les 
fournisseurs de contingents au paragraphe 61 de son 
rapport (A/55/305). Malheureusement, peut-etre le fait 
d’un oubli, cette recommandation n’a pas figure dans le 
resume des recommandations du rapport. Le Conseil, 
qui s’est pourtant empresse de souscrire aux 
recommandations dudit groupe, a juge commode 
d’omettre cette recommandation dans sa resolution 
1327 (2000) du 13 novembre 2000. II a, au contraire, 
trouve une formule ingenieuse pour un mecanisme de 
consultations ameliore avec les fournisseurs de 
contingents en renforfant « fortement» le mecanisme 
actuel de consultations en acceptant la tenue de 
reunions privees avec les pays qui fournissent des 
contingents. 

Pourquoi la tentative louable d’etablir un 
mecanisme approprie de communications mutuellement 
profitables entre les pays qui fournissent des 
contingents et le Conseil, approuve pleinement par 
l’ensemble des Membres de l’ONU, serait-elle 
apparemment vue comme une operation douloureuse 
par le Conseil, alors qu’il s’agit bien d’une obligation 
et non d’une faveur accordee par le Conseil? 

Le Conseil a tenu sa premiere seance dite 
«privee » avec les fournisseurs de contingents a la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) au debut d’octobre de l’annee derniere, 
lorsqu’il a ete confronte a une crise a la suite du retrait 


de l’lnde et de la Jordanie, les deux principaux 
fournisseurs de contingents a la MINUSIL. C’etait 
alors trop peu et trop tard. L’experience nous a appris 
qu’une telle demarche, si elle etait adoptee a l’avenir, 
n’aboutirait pas a de meilleurs resultats. II nous faut 
tirer les legons de notre experience afin que les erreurs 
du passe ne soient pas repetees et que ces le?ons soient 
appliquees dans la pratique. 

Pour illustrer l’ecart entre les principes et la 
pratique, rappelons que le Conseil, reuni au niveau des 
chefs d’Etat et de gouvernement, declarait 
solennellement dans sa resolution 1318 (2000) qu’il 
etait resolu a intensifier les consultations avec les pays 
qui fournissent des contingents. Or, quatre jours apres, 
il publiait un projet de resolution sur la MINUSIL qui 
elargissait ambitieusement le champ de ses activites, 
faisant fi des reserves serieuses exprimees par deux des 
plus gros fournisseurs de contingents a cette mission et 
precipitant ainsi leur retrait. 

En fait, meme au printemps dernier, lorsque ces 
pays fournisseurs de contingents ont formellement 
demande a participer a une seance du Conseil sur la 
MINUSIL, la possibilite leur a ete refusee sans meme 
la courtoisie d’une reponse ecrite. Ceux qui contribuent 
concretement au maintien de la paix et de la securite 
internationales par leur participation aux operations de 
maintien de la paix de l’ONU, par opposition a ceux 
qui ont pour responsabilite premiere de le faire en vertu 
de la Charte, ne devraient pas etre tenus a l’ecart, alors 
qu’ils executent les decisions du Conseil. 

Reflechissons un instant a ce qui s’est passe apres 
l’adoption de la resolution 1327 (2000) du 13 
novembre 2000. Le mois dernier, une reunion des 
fournisseurs de contingents a la MINUSIL a ete 
convoquee un jour seulement apres la publication du 
huitieme rapport du Secretaire general sur la Mission. 
II n’est pas etonnant que, malgre 1’expose du 
Secretariat, les fournisseurs de contingents n’aient pas 
ete en mesure d’apporter une contribution veritable aux 
discussions. Nonobstant les declarations presidentielles 
de 1994 et de 1996, ces seances sont en effet devenues 
purement formelles et rituelles et n’offrent pas la 
possibilite de debats fructueux, permettant d’elaborer 
des perspectives communes, comme cela devrait etre le 
cas. 

La lecture des comptes rendus des seances du 
Conseil tenues au debut des annees 60, au moment ou 
la premiere operation etait etablie au Congo, est 
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instructive. II s’agissait d’un conflit a l’interieur d’un 
Etat, qui impliquait des puissances regionales et ou des 
mercenaires avaient ete deployes. L’ONU avait ete 
invitee a intervenir, puis rejetee, par certaines des 
parties au conflit. II etait question d’une crise 
humanitaire majeure et d’un deferlement de refugies 
massif, d’un effondrement de 1’administration que 
l’ONU a du remplacer, d’un Conseil de securite 
incapable de se prononcer sur la pertinence du Chapitre 
VII en la matiere, d’un Secretaire general et d’une 
mission blames pour n’avoir pas fait assez, le 
Secretaire general repondant que le Conseil ne lui avait 
donne ni le mandat ni les moyens de faire davantage - 
autrement dit, ce sont la toutes les caracteristiques qui 
semblent definir les nouvelles activites de maintien de 
la paix. 

La grande difference a ete que tout cela s’est 
deroule au cours de seances publiques du Conseil, 
auxquelles tous les pays interesses, y compris les 
fournisseurs de contingents, ont participe chaque fois 
qu’ils l’estimaient necessaire. A un moment donne, les 
contingents de l’lnde representaient 6 000 des 16 000 
hommes deployes et le Ministre de la defense indien 
s’est exprime plus d’une fois au Conseil. Le 
Representant permanent, C. S. Jha, a explique, dans des 
termes qui n’ont rien perdu de leur actualite 
aujourd’hui, pourquoi l’lnde voulait non seulement etre 
entendue au Conseil, mais egalement influer sur ses 
decisions : 

« Nous ne pouvons oublier - le Conseil ne 
doit pas l’oublier non plus - que c’est au prix 
d’un grand sacrifice que nous avons participe aux 
operations au Congo et que cette decision va plus 
loin dans ses effets que les rigueurs - qui peuvent 
aller jusqu’au sacrifice de leur vie - auxquelles 
sont soumises nos jeunes troupes au Congo. Cette 
affaire touche de pres 1’opinion publique de notre 
pays et, comme nous sommes un pays 
democratique, cette opinion a une grande 
influence sur notre parlement et notre 
gouvernement. » ( S/PV982, p. 4) 

Malheureusement, meme si les pays fournisseurs 
de contingents pouvaient parler beaucoup plus souvent 
qu’ils ne le font maintenant, leurs points de vue sur ce 
qu’il convenait de faire etaient negliges, avec les 
memes consequences que maintenant. Lorsque la 
situation a commence a se gater, plus d’une demi- 
douzaine de fournisseurs de contingents se sont retires 
de l’operation au Congo, parce qu’ils n’etaient pas 


d’accord avec la fa?on dont le Conseil et le Secretariat 
geraient les choses. Rien n’a vraiment change. Le 
Conseil ne doit jamais perdre de vue qu’il agit au nom 
des Membres et non pour servir ses propres 
preferences. 

L’Assemblee generate et le Secretaire general ont 
employe au Congo des modalites qui pourraient 
utilement etre reactivees si necessaire. L’Assemblee a 
ainsi mis sur pied une Commission de conciliation; elle 
y a nomme essentiellement des representants des pays 
fournisseurs de contingents, les seuls qui soient en 
contact etroit avec les realites sur le terrain et avec 
toutes les parties au conflit. Et le Secretaire general a 
mis en place un Comite consultatif, compose des pays 
fournisseurs de contingents, pour 1’aider de resoudre la 
crise. Des groupes d’amis du Secretaire general, reunis 
parfois lors de crises ulterieures, se sont aussi averes 
utiles. Ces methodes meritent d’etre examinees par 
l’Assemblee generate qui, en vertu de 1’Article 11 de la 
Charte, garde une responsabilite sur ces questions si le 
Conseil et le Secretariat ne les examinent pas eux- 
memes. 

A partir de notre experience du maintien de la 
paix acquise du Congo a la Sierra Leone, j’aimerais 
formuler quelques recommandations quant au moment 
ou le Conseil, les fournisseurs de contingents et le 
Secretariat doivent se consulter de fa?on plus etroite, et 
de quelle maniere tenir ces consultations. 

Ces consultations devraient commencer lorsque le 
Conseil institue une operation. A ce moment-la, le 
Secretariat a deja decide quels pays devraient fournir 
des contingents et dispose d’un concept d’operations. 
A ce stade, il faudrait organiser une ou plusieurs 
seance(s) entre le Conseil, le Secretariat et les 
fournisseurs potentiels de contingents pour : expliquer 
en detail l’etendue des taches a accomplir, les 
problemes qui risquent de se poser, ce que les pays 
fournisseurs de contingents seront censes apporter et ce 
qu’il faut faire. Les pays fournisseurs de contingents 
doivent s’engager a s’acquitter d’une serie de taches 
convenues, avec des ressources et des problemes bien 
identifies, et prouver qu’ils ont les moyens de 
s’acquitter de leurs obligations. C’est a ce moment que 
ceux qui envisagent une participation peuvent evaluer 
s’ils sont prets a affronter la tache. 

Les participants a ces seances doivent partager les 
informations operationnelles dont disposent certains 
membres permanents et qu’ils fournissent en fonction 
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des circonstances a certains pays fournisseurs de 
contingents. Ces informations sont souvent tres 
precieuses dans les preparatifs d’une mission difficile 
en terrain mal connu. 

Au cours des seances, les pays fournisseurs de 
contingents doivent etre presentes aux organes du 
Secretariat avec lesquels ils n’ont pas d’interaction, 
mais qui jouent souvent un role majeur dans certaines 
operations. Le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires en est un exemple, mais il y en a d’autres. 
Les pays fournisseurs de contingents ont besoin de 
savoir ce que font ces organes et institutions dans la 
zone de mission et quel type de soutien ils attendent 
des militaires, afin d’evaluer par eux-memes s’il est 
possible de fournir ce soutien et a quel prix. En effet, il 
y a bien souvent des tiraillements entre les differents 
domaines ou agissent les operations de maintien de la 
paix. 

Ces seances doivent en particulier etudier les 
concepts d’operation, qui peuvent etre des concepts 
elabores par des alliances militaires proposant des 
deployments et des taches realisables par des effectifs 
militaires relativement modestes a la condition que, 
comme 1’exigent egalement les doctrines strategiques 
des pays ou des alliances, ils disposent d’une mobilite 
sans limite et d’une cooperation impeccable entre 
unites, des materiels les plus modernes qui soient en 
meme temps compatibles et d’un eventail 
d’amplificateurs de puissance en soutien rapproche. 
L’ONU, elle, obtient le meme plan, mais seulement les 
effectifs reduits. Les officiers d’etat-major des pays en 
developpement charges d’executer ces plans dans une 
operation de maintien de la paix peuvent expliquer 
pourquoi ces plans ne marcheront pas, comme c’est si 
souvent le cas dans la pratique. 

Il doit y avoir des consultations etroites au 
moment des preparatifs du deploiement. Tous les 
fournisseurs de contingents responsables envoient une 
mission de reconnaissance dans la zone des operations 
avant de deployer leurs troupes. C’est une condition 
essentielle, dont toute armee se passerait a ses risques 
et perils. Chose etonnante, l’ONU refuse de financer 
ces reconnaissances, alors que l’operation a tout a y 
gagner. Nous recommandons que l’ONU exige de 
fagon systematique que tous les pays fournisseurs de 
contingents envoient ces missions, qu’elle doit 
financer. Apres la mission de reconnaissance, l’equipe 
du pays fournisseur doit revenir a New York pour 
communiquer ses conclusions au Departement des 


operations de maintien de la paix et, si necessaire, au 
Conseil de securite. Tres souvent, tant que le pays 
fournisseur de contingents disposant d’une armee 
professionnelle n’a pas envoye sa propre equipe, 
aucune equipe militaire multidisciplinaire ne se sera 
rendue sur le terrain pour essayer de faire cadrer le 
mandat du Conseil avec les realites locales. Une equipe 
de reconnaissance formee de specialistes peut, elle, 
mettre rapidement en garde contre les dangers et les 
problemes qui pourraient survenir. 

Si une reunion tripartite entre le Conseil, le 
Secretariat et les autres pays fournisseurs de 
contingents ne peut etre organisee, a tout le moins le 
Secretariat doit consigner fidelement et faire circuler 
aupres de tous les interesses les resultats de la mission 
de reconnaissance. Meme si les mandats ne sont pas 
modifies, ce qui necessiterait l’adoption d’une 
resolution par le Conseil, il convient toutefois de 
rectifier un concept d’operation ou un schema de 
deploiement defectueux. En Sierra Leone, par exemple, 
on avait decide de diviser un bataillon entre deux villes 
limitrophes. Cela semblait logique, sauf que le plan 
avait omis de preciser qu’un fleuve separait ces deux 
villes, sans pont pour les relier. Ces erreurs peuvent 
etre rapidement rectifiees, moyennant une 
reconnaissance par des professionnels et les 
consultations voulues. 

Des consultations doivent suivre immediatement 
tout changement de situation sur le terrain. Les pays 
fournisseurs de contingents sont non seulement les 
premiers a savoir si la situation tourne mal; ils sont 
aussi les premiers interesses a savoir ce que le Conseil 
et le Secretariat envisagent de faire, car ce sont leurs 
contingents qui devront assumer les pertes ou la 
responsabilite de l’echec. Le Secretariat et le Conseil 
ne sauraient eluder les decisions difficiles qu’ils sont 
appeles a prendre. Par exemple, lorsqu’une partie a un 
accord sonde les dispositions des soldats de la paix, 
quand ceux-ci doivent-ils utiliser la force et jusqu’ou 
peuvent-ils aller? On sait que certains provocateurs 
aimeraient bien prouver que l’ONU prend parti et que 
le recours de l’ONU a la force pourrait servir d’excuse 
pour resilier l’accord qu’elle est censee faire observer. 
Pendant toute la crise en Sierra Leone, les pays 
fournisseurs de contingents se sont sans cesse heurtes a 
ce probleme. Le Secretariat a refuse de prendre une 
decision, laissant aux chefs de mission le soin de se 
prononcer au cas par cas. C’etait une erreur, puisque 
tous ont du partager les consequences de cet echec, ce 
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qui donne une impression au moins aussi mauvaise du 
Conseil et du Secretariat et ternit l’image de l’ONU 
dans son ensemble. II est essentiel que les decisions, et 
pas seulement les consultations, soient collectives. 

Des consultations doivent se tenir avec les 
fournisseurs de contingents avant que le Conseil ne 
modifie un mandat, ce qu’il est souvent tente de faire 
lorsque les choses vont mal. Les fournisseurs de 
contingents sont souvent les seuls capables d’avertir 
qu’un changement s’impose, de dire si ce qu’envisage 
le Conseil va ameliorer ou empirer les choses, si cela 
peut etre fait militairement avec les ressources 
disponibles et, dans 1’affirmative, quelles en seront les 
consequences probables. Le Secretariat peut avoir 
egalement ces informations par 1’intermediate de ceux 
qui sont sur le terrain, mais hesiter a s’opposer a 
quelques voix puissantes qui s’elevent au sein du 
Conseil. D’autres fois, lorsque ses propres preferences 
sont partagees par ces membres, il se peut qu’on 
etouffe l’avis venu du terrain. C’est le Conseil qui doit 
prendre les decisions, mais ses membres 
conviendraient qu’ils ne peuvent prendre de decisions 
en connaissance de cause que s’ils re?oivent, 
precisement, les informations dont ils ont besoin. Nous 
nous en sommes aperfus en Sierra Leone : la plupart 
des membres du Conseil ignoraient tout autant ce qui 
se passait que n’importe quel pays non membre du 
Conseil; ils etaient amenes a prendre des decisions 
- erronees - essentiellement les yeux fermes. Les pays 
fournisseurs de contingents auraient pu le leur dire, 
mais ils ont ete tenus a l’ecart. 

Les pays fournisseurs de contingents doivent 
connaitre, et accepter a l’avance, les changements 
materiels apportes aux conditions et modalites dans 
lesquelles ils ont engage leurs effectifs. C’est 
evidemment essentiel lorsqu’il y a un changement 
formel d’un mandat du Chapitre VI vers un mandat du 
Chapitre VII, mais le Conseil a tendance a eluder un 
probleme en imposant des taches relevant du Chapitre 
VII sous des mandats du Chapitre VI. Cet accord 
collectif est essentiel pour l’ONU parce qu’elle doit 
s’assurer que des contingents entraines et equipes pour 
executer un ensemble de taches convenues peuvent en 
fait assumer et accomplir de fa?on satisfaisante un 
ensemble de taches radicalement modifiees. Pour les 
pays fournisseurs de contingents, c’est tout aussi 
important parce que leurs gouvernements et leurs 
parlements veulent savoir pourquoi leurs soldats ont 
ete envoyes dans des situations qui n’etaient pas 


prevues lorsque la demande de forces presentee par 
1’Organisation des Nations Unies a ete acceptee. 

Lorsque la force est autorisee - et lorsque les 
choses tournent mal, c’est ce que l’on fait 
instinctivement -, le Conseil doit appliquer les Articles 
43 et 44 de la Charte. Comme nous l’avons souligne a 
maintes reprises, 1’Article 44 stipule que les pays qui 
fournissent des contingents doivent participer aux 
decisions du Conseil, et pas seulement etre consultes a 
ce sujet. 

Les consultations doivent se tenir avant que le 
Conseil modifie le cadre juridique dans lequel operent 
les soldats de la paix. En Sierra Leone, un tribunal 
d’exception a ete cree avec une incidence sur les 
operations et les nouvelles taches dangereuses, sur 
lesquelles les pays fournisseurs de contingents 
n’avaient pas ete consultes. Ces consultations devraient 
etre obligatoires dans la procedure que j’ai expliquee. 
Mais, comme les pays fournisseurs de contingents vont 
maintenant le voir, le Conseil propose que le Statut du 
Tribunal d’exception lui confere des pouvoirs residuels 
pour juger les Casques bleus, meme si, selon l’Accord 
sur le statut des forces dans le cadre duquel les pays 
qui fournissent des contingents envoient leurs troupes a 
l’etranger, ils beneficient d’une immunite complete. Le 
Conseil ne peut pas les astreindre a des decisions 
auxquelles ils n’ont pas pris part, et qui sont en 
contradiction avec et sapent leurs accords avec l’ONU. 
Si c’est le cas, les fournisseurs traditionnels de 
contingents auront du mal a continuer d’appuyer 
l’ONU. 

Comment ces consultations doivent-elles se tenir 
aux differentes etapes? Le Conseil est maitre de ses 
propres procedures, mais il y a plusieurs possibilites, 
dont certaines sont enumerees dans votre document. 
Les seances privees sont les bienvenues a titre de 
mesure interimaire, mais ne peuvent constituer une 
solution. La resolution 1327 (2000) cherche a 

formaliser cette pratique, mais nous devons aller au- 
dela. En particulier, au lieu de recourir a des mesures 
speciales, il faudrait creer un organe regulier, compose 
de membres du Conseil et de fournisseurs d’unites 
constitutes pour une mission particuliere afin de 
dialoguer sur les differents aspects de la conduite de 
l’operation concernee. 

En outre, je veux rappeler au Conseil que le 
paragraphe 2 de T Article 47 de la Charte, qui etablit le 
Comite d’etat-major, stipule que le Comite pourrait 
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inclure des officiers de n’importe quel autre Etat 
Membre 

« lorsque la participation de ce Membre a ses 

travaux lui est necessaire pour la bonne execution 

de sa tache ». 

Pourquoi ne pas reactiver ce comite, qui est moribond, 
lui donner le mandat de suivre les operations de 
maintien de la paix, et l’utiliser comme instance de 
consultation avec les pays fournisseurs de contingents 
sur les aspects purement militaires? 

II existe d’autres moyens d’ameliorer ces 
consultations et le deroulement des operations de 
maintien de la paix. J’en enoncerai trois. II pourrait 
etre utile que les missions du Conseil dans les zones ou 
se deroulent des operations de maintien de la paix, qui 
sont maintenant assez courantes, comprennent des 
representants des pays fournisseurs de contingents. 
Outre le fait que cela remonterait le moral des troupes, 
cela permettrait de veiller a ce qu’il y ait, au retour, une 
comprehension commune entre les membres du Conseil 
et les pays qui fournissent des contingents quant a ce 
qui a ete transmis a la mission par les troupes sur le 
terrain. La pratique, commencee en Sierra Leone, de 
rencontrer les pays fournisseurs de contingents avant et 
apres une mission du Conseil devrait continuer, meme 
si ces rencontres devraient beaucoup plus prendre la 
forme de preparations conjointes pour examiner la suite 
des operations. 

Le Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires (CCQAB) entreprend 
aussi ses propres voyages sur le terrain, parfois sur les 
lieux d’operations de maintien de la paix. Lui aussi 
devrait etre encourage a rencontrer les pays 
fournisseurs de contingents avant ses voyages, et a leur 
donner des informations a son retour. Le CCQAB 
examine le cote sordide de la vie de l’ONU, et il est 
utile que nous sachions tous ce qu’il decouvre. Ses 
rapports publies doivent necessairement etre expurges. 
Une discussion informelle avec les membres du 
Conseil et les pays fournisseurs de contingents pourrait 
etre beaucoup plus productive. 

Le Secretariat donne des informations aux 
donateurs sur des activites executees par le biais des 
fonds d’affectation speciale dans le cadre d’operations 
de maintien de la paix. Souvent, c’est la partie la plus 
delicate d’une mission de maintien de la paix, ou les 
conflits d’interets sont les plus forts et ou les 
responsabilites les plus lourdes sont donnees aux 
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troupes. Bien souvent, les pays fournisseurs de 
contingents ne sont meme pas conscients que ce sont 
des taches dont ils doivent s’acquitter jusqu’a ce que 
leurs troupes arrivent sur place. Les pays fournisseurs 
de contingents doivent etre associes a ces reunions 
d’information pour les donateurs. Lorsque le 
Secretariat explique ce qui a ete ou ce qui peut etre fait, 
les pays fournisseurs de contingents peuvent expliquer 
les couts operationnels et parfois les couts politiques de 
ce que les donateurs proposent. 

La publicite est un domaine ou la plupart des 
pays fournisseurs de contingents estiment que le 
Secretariat les a honteusement laisses tomber, et ou des 
consultations beaucoup plus etroites sont essentielles. 
Le Secretariat pense que l’ONU doit se promouvoir 
dans les pays developpes, d’oti viennent les critiques. 
Le Secretariat a une obligation de rendre justice, le cas 
echeant, aux prouesses et aux accomplissements des 
pays fournisseurs de contingents, si necessaire par le 
biais de reunions d’information speciales pour les 
medias. Les medias des pays developpes regoivent, de 
leur cote, des informations filtrees en fonction des 
interets des pays developpes. Si l’on fait abstraction 
des declarations presidentielles occasionnelles a la 
presse, le Conseil refute tres rarement les critiques 
souvent infondees formulees contre les operations. 
Dans une crise, il doit y avoir un moyen pour le 
Conseil, le Secretariat et les pays fournisseurs de 
contingents de faire circuler un point de vue commun, 
peut-etre par des reunions d’information conjointes 
precedees de consultations. 

Les medias internationaux s’accrochent comme 
des sangsues aux echecs d’une operation. Ils en 
meconnaissent les succes, sauf s’ils peuvent les decrire 
comme etant le monde developpe volant au secours 
d’un monde en developpement inepte. Il serait bon que 
1’Organisation des Nations Unies fasse un peu plus que 
ce qu’elle fait aujourd’hui pour faire connaitre les 
succes des operations de maintien de la paix, tant dans 
le monde developpe que dans les pays en 
developpement, d’oti elle se procure ses soldats de la 
paix. Cela permettrait peut-etre aux pays fournisseurs 
de contingents de se sentir plus apprecies et 
encouragerait leurs gouvernements a continuer de 
repondre aux demandes de soutien de l’ONU. 

Certaines des autres questions importantes 
soulevees par le document distribue par le President 
sont les engagements insuffisants pour 1’affectation de 
contingents aux operations de maintien de la paix de 
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l’ONU, les echecs passes et les defauts de ces 
operations et les problemes concernant la surete et la 
securite des soldats de la paix des Nations Unies. En ce 
qui concerne l’insuffisance des engagements, le groupe 
Brahimi releve qu’au cours des dernieres annees, 77 % 
des contingents d’unites militaires constitutes 
deployees dans les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies ont ete fournis par des pays en 
developpement. Cela donne une image peu flatteuse de 
l’attitude de ceux qui partagent la responsabilite 
collective du maintien de la paix et de la securite 
internationales, et particulierement de ceux qui 
estiment qu’ils sont investis de la responsabilite 
principale a cet egard conformement a l’Article 24 de 
la Charte. 

L’on pourrait ecrire des romans sur les echecs 
passes et les carences des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Cependant, meme une lecture 
rapide des rapports sur le Rwanda et Srebrenica, et de 
celui de l’equipe devaluation Eisele qui a visite la 
Sierra Leone l’an dernier, est revelatrice. J’ai eu 
l’occasion de traiter cette question dans la declaration 
sur le maintien de la paix que j’ai faite, le 9 novembre, 
devant la Quatrieme Commission, ainsi que dans celle 
que j’ai faite devant le Conseil, le 15 novembre de l’an 
dernier, lors du debat public sur le theme «Pas de 
retrait sans strategic ». Le manque de volonte politique, 
un Conseil non representatif, eloigne des realites du 
terrain lorsqu’il definit les mandats d’operations de 
maintien de la paix sans tenir compte des avis des pays 
fournisseurs de contingents, 1’adoption imprudente de 
solutions regionales, une insuffisance d’engagements 
produisant comme resultat que l’ONU accepte des 
effectifs insuffisants par opportunisme politique, et une 
Organisation financierement accablee, essayant de 
depasser ses limites sont, en resume, le coeur des 
problemes qui se posent aux operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. 

La surete et la securite des soldats de la paix de 
l’ONU est une question d’importance cruciale pour 
tous, particulierement pour les pays fournisseurs de 
contingents. Plus de 100 soldats de la paix indiens ont 
consenti le sacrifice ultime au service des Nations 
Unies. 

Les pays qui fournissent des contingents 
deploient leur personnel dans les missions de maintien 
de la paix en ayant conscience des risques. Mais nous 
avons le devoir absolu de veiller a la securite de nos 
soldats de la paix et nous ne devons menager aucun 
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effort a cet egard. La meilleure assurance contre ces 
risques est une bonne planification et une bonne 
definition du mandat des missions assortie de 
contingents bien formes, equipes et disciplines qui ne 
soient pas deployes dans le vide, la ou le processus 
politique est soit non existant soit compromis en faveur 
d’interets moindres exprimant les priorites d’une 
minorite. 

Ces problemes ne pourront etre affrontes de fafon 
exhaustive que par le biais d’un dialogue soutenu et 
veritable entre les acteurs principaux - le Conseil, les 
pays qui fournissent des contingents et le Secretariat. 
Un mecanisme institutionnalise, comprenant les 
principaux intervenants, devrait fournir un cadre 
approprie pour traiter serieusement de ces questions. 

Nous n’avons pas de doute que, sous votre 
direction active, le Conseil ne se contentera pas 
d’ecouter les points de vue exprimes aujourd’hui par 
les pays qui fournissent des contingents, mais les 
prendra serieusement en consideration lorsqu’il 
formulera une demarche bien reflechie axee sur des 
resultats pour resoudre le probleme que posent 
certaines des lacunes les plus flagrantes dans la fa?on 
dont cette Organisation mene ses operations de 
maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Republique de Coree. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Sun Joun-yung (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Je voudrais tout d’abord vous souhaiter la 
bienvenue, Monsieur le Ministre Jayakumar, et feliciter 
Singapour qui assume la premiere presidence de 
l’annee. Je saisis egalement cette occasion pour faire 
part des felicitations de ma delegation aux autres 
nouveaux membres du Conseil, a savoir la Colombie, 
l’lrlande, Maurice et la Norvege. Je suis fermement 
convaincu qu’ils apporteront des contributions 
originales aux travaux du Conseil. 

La Republique de Coree a toujours ete un fervent 
partisan du renforcement de la cooperation entre le 
Conseil et les pays qui fournissent des contingents, tant 
en sa qualite de pays fournisseur de contingents qu’en 
tant que fervent partisan de la reforme du Conseil de 
securite pour en renforcer la transparence et la 
responsabilite. Nous assistons actuellement a un regain 
d’activite des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, dans lesquelles le role des pays qui 
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fournissent des contingents acquiert de plus en plus 
d’importance. A cet egard, le renforcement de la 
cooperation entre le Conseil, les pays qui fournissent 
des contingents et le Secretariat pourra jeter les bases 
du renforcement de l’efficacite des operations de 
maintien de la paix. 

A ce propos, ma delegation apprecie tout 
particulierement 1’initiative prise par Singapour de 
nous saisir aujourd’hui de cet important point de 
l’ordre du jour. Le debat d’aujourd’hui est 
particulierement opportun si l’ont tient compte de 
l’importante volonte politique de renforcer les activites 
de maintien de la paix des Nations Unies manifestee a 
l’occasion du Sommet du Millenaire, de la presentation 
du rapport Brahimi et des activites ulterieures du 
groupe de travail du Conseil de securite et du Comite 
special des operations de maintien de la paix charge 
d’examiner le rapport. 

Dans ce contexte, ma delegation souhaite faire 
certaines remarques sur les points auxquels elle attache 
une importance particuliere. 

Par rapport au passe, les operations de maintien 
de la paix ont change non seulement de taille et 
d’ampleur mais egalement de nature. Comme dans les 
cas de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et de 
1’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO), la nature et le mandat des 
missions de maintien de la paix evoluent afin de 
s’adapter a la nature des crises et a la realite du jour. 
Plus recemment, 1’experience en Sierra Leone a 
clairement montre la necessite urgente de relever le 
niveau de consultations avec les pays qui fournissent 
des contingents. Cette evolution appelle une 
amelioration de la qualite de la cooperation et de la 
coordination entre le Conseil et les pays qui fournissent 
des contingents. 

Nous sommes convaincus que les pays qui 
fournissent des contingents sont encore largement tenus 
a l’ecart des phases importantes des processus de prise 
de decisions. Bien qu’ils fournissent des soldats, du 
materiel et des ressources indispensables, les pays qui 
fournissent des contingents n’ont que tres peu de 
possibility de faire connaitre leurs preoccupations a 
l’egard de questions importantes qui touchent 
directement les vies de leurs ressortissants et leur 
contribution. 
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Ma delegation reconnait done pleinement les 
efforts faits par le Conseil de securite qui, dans sa 
resolution 1327 (2000) du 13 novembre 2000, a 
souligne qu’il fallait ameliorer le mecanisme de 
consultation entre les pays qui fournissent des 
contingents et a convenu de renforcer considerablement 
le mecanisme existant de consultation. Nous nous 
felicitons egalement de ce que le Conseil reconnait de 
plus en plus les avantages des echanges plus frequents 
avec les pays qui fournissent des contingents. Or, ce 
n’est pas le nombre de reunions d’information 
auxquelles participent les pays qui fournissent des 
contingents qui est important ni la possibilite qu’ils ont 
d’intervenir au Conseil, mais plutot la mesure dans 
laquelle ils peuvent contribuer au processus de prise de 
decisions des operations de maintien de la paix. 

Nous apprecions certes les efforts faits par le 
Conseil et le Secretariat en vue de tenir constamment 
informes les pays qui fournissent des contingents de la 
situation des missions sur le terrain, toutefois notre 
experience montre que les reunions actuelles avec les 
pays qui fournissent des contingents doivent devenir 
beaucoup plus efficaces et favoriser un echange plus 
dynamique. Les reunions avec les pays qui fournissent 
des contingents ne doivent pas etre un simple forum 
permettant aux pays qui fournissent des contingents 
d’etre informes des evenements survenus sur le terrain. 
Si, par exemple un changement structure^ une 
reduction ou une augmentation des effectifs d’une 
operation de maintien de la paix sont prevus, le Conseil 
devrait en fournir le plan a 1’etude aux pays 
fournisseurs de contingents concernes en temps 
opportun afin qu’ils puissent se preparer bien a 
l’avance. 

Dans ce contexte, un mecanisme plus 
institutionnalise devrait etre envisage pour permettre 
une veritable participation des pays qui fournissent des 
contingents. Tout en reconnaissant pleinement que les 
missions de maintien de la paix sont creees en vertu de 
la seule autorite du Conseil de securite, ma delegation 
estime que la creation d’un tel mecanisme serait utile 
pour permettre de renforcer les capacites generates des 
operations de maintien de la paix. 

Nous estimons egalement que le Conseil et le 
Secretaire general peuvent collaborer plus etroitement 
lors de la phase initiate de planification en vue de 
trouver les moyens permettant aux potentiels 
fournisseurs de contingents de participer. Le 
renforcement de ces consultations prealables permettra 
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sans aucun doute de resoudre le probleme pose par les 
ecarts entre engagements et lignes de credit et de 
reduire au minimum les echecs. 

Le rapport Brahimi contient un certain nombre de 
recommandations utiles et traite egalement de la 
question de la cooperation avec les pays qui fournissent 
des contingents. Ma delegation estime que l’impact du 
rapport et le debat qu’il a declenche devraient etre 
preserves et approfondis. A cet egard, nous sommes 
favorables a l’idee de creer un organe subsidiaire du 
Conseil de fagon appropriee, comme le prevoit 
l’Article 29 de la Charte. Nous prenons egalement note 
du fait que le Secretaire general, dans son rapport sur la 
mise en oeuvre du rapport Brahimi, a souscrit sans 
reserve a 1’evaluation du Groupe d’etude selon laquelle 
une consultation plus etroite entre les pays qui 
fournissent des contingents et le Conseil de securite, y 
compris par le biais d’un nouveau mecanisme, est 
necessaire. 

La Republique de Coree fournit actuellement 476 
Casques bleus dans le cadre de diverses missions de 
maintien de la paix. Mon gouvernement prevoit que sa 
contribution aux activites de maintien de la paix 
deviendra plus importante au fur et a mesure qu’il 
acquerra de l’experience. Sur le plan financier, compte 
tenu de 1’accord conclu recemment sur le bareme des 
quotes-parts, l’accroissement de la contribution de la 
Coree au cours des annees a venir sera l’un des plus 
importants parmi les Etats Membres. 

Ma delegation reaffirme que les vues des Etats 
Membres qui sont disposes a contribuer au maintien de 
la paix et en mesure de le faire doivent etre respectees 
et prises en consideration par le Conseil, grace a 
l’institutionnalisation d’un mecanisme de consultation. 

Plusieurs annees se sont ecoulees depuis que 
l’idee de creer de nouveaux mecanismes pour renforcer 
la cooperation entre le Conseil et les pays fournisseurs 
de contingents a ete lancee. Le moment est venu pour 
le Conseil d’envisager de prendre, sans plus tarder, les 
mesures qui s’imposent. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Satoh (Japon) {parle en anglais) : Je voudrais 
d’emblee vous remercier sincerement d’avoir pris 
l’initiative de convoquer ce debat public du Conseil. Je 


tiens egalement a saisir cette occasion pour feliciter 
Singapour et les autres nouveaux membres du Conseil: 
la Colombie, l’lrlande, Maurice et la Norvege. Nous 
sommes certains que tous les nouveaux membres feront 
une importante contribution aux activites de cette 
importante Organisation, grace a leurs reflexions et a 
leurs points de vue novateurs. 

Le Japon a toujours ete fermement et activement 
engage dans les efforts deployes en vue de renforcer la 
cooperation entre le Conseil de securite et les pays 
fournisseurs de contingents, avec la participation du 
Secretariat. Par exemple, lorsque le Japon occupait la 
presidence du Conseil de securite en avril 1998, il a 
largement contribue a etablir un precedent en 
convoquant une reunion du Comite special des 
operations de maintien de la paix avec le President du 
Conseil, pour debattre des fagons d’ameliorer les 
echanges avec les pays fournisseurs de contingents. 

Aujourd’hui, je voudrais centrer mes remarques 
sur un nouvel aspect de cette question complexe qui est 
debattue depuis fort longtemps, a savoir la necessite 
d’elargir le nombre de participants aux consultations 
entre le Conseil de securite et les pays qui fournissent 
des contingents. Je m’empresse d’ajouter qu’il est 
extremement important que le Conseil entende le point 
de vue des pays qui envoient leurs contingents et leurs 
forces de police sur le terrain. 

Comme nous le savons tous, le maintien de la 
paix et de la securite exige maintenant une approche 
globale, qui comprenne des activites dans les domaines 
economique, social et humanitaire, en plus des 
operations de maintien de la paix traditionnelles qui 
englobent des activites militaires et policieres. Cette 
realite se reflete dans les mandats multiformes confies 
aux recentes operations de maintien de la paix, qui 
comprennent souvent des taches liees a 1’edification de 
la nation, a la gouvernance et au developpement. Ces 
missions globales de tres grande echelle sont 
generalement financees par les contributions 
volontaires des Etats Membres, en plus des quotes- 
parts. 

Dans ces operations multiformes, la composante 
civile est souvent tres importante. Par exemple, au sein 
de l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO), un tiers des membres du 
personnel militaire et de la police civile sont des civils. 

II va de soi que, dans le cadre d’operations aussi 
variees, les consultations entre le Conseil de securite et 
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les pays fournisseurs de contingents ne doivent pas etre 
restreintes aux pays qui fournissent du personnel de 
police civile et du personnel militaire. Elies doivent 
plutot etre ouvertes aux pays qui fournissent du 
personnel civil; dont des ressortissants participent a des 
activites humanitaires en marge de P operation; qui ont 
apporte une contribution financiere importante ou 
fourni de l’equipement clef ou des services d’experts; 
ou enfin qui sont particulierement au fait de la situation 
sur le terrain. 

Ces pays ont un grand enjeu dans le deroulement 
et le resultat des operations de maintien de la paix. La 
securite du personnel est une preoccupation tout aussi 
serieuse pour les pays qui ont fourni des civils que 
pour ceux qui ont fourni des militaires. De plus, les 
pays qui ont fait des contributions financieres majeures 
aux operations ont des comptes a rendre a leurs 
contribuables. Ainsi, etant donne que les operations 
d’aujourd’hui sont de plus en plus liees aux activites de 
consolidation de la paix apres les conflits - comme 
1’edification de la nation et le developpement les 
operations de maintien de la paix elles-memes seront 
renforcees si tous les principaux pays qui y contribuent 
participent aux consultations avec le Conseil de 
securite. 

La necessite d’integrer a ces consultations les 
pays qui ne fournissent pas de contingents a ete 
enoncee dans des declarations precedentes et des notes 
du President du Conseil, comme les documents S/1998/ 
1016 et S/PRST/1996/13. Pour sa part, le Japon estime 
qu’il est important de souligner cette necessite une fois 
de plus dans notre debat d’aujourd’hui sur le 
renforcement de la cooperation entre le Conseil et les 
pays fournisseurs de contingents. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Australie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Stuart (Australie) {parle en anglais ) : 
Permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil. 
L’Australie est impatiente d’avoir l’occasion de 
travailler en etroite collaboration avec Singapour, et 
egalement avec les autres nouveaux membres du 
Conseil qui ont commence leur mandat ce mois-ci. 

Nous nous felicitons en particulier de pouvoir 
contribuer a ce debat et nous saluons l’initiative de 
Singapour, qui a convoque la reunion. La question du 


renforcement de la cooperation entre les pays qui 
fournissent des contingents et le Conseil est importante 
pour tous les Etats Membres et constitue un element 
clef de l’amelioration de l’efficacite globale des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

La necessite de consulter les pays qui fournissent 
ou pourraient fournir des contingents pour les 
operations des Nations Unies est reconnue dans la 
Charte. Au cours des quelque 10 dernieres annees, les 
exigences croissantes et la complexite de telles 
operations ont amene les Etats Membres a se 
preoccuper davantage d’ameliorer les consultations 
entre le Conseil et les pays fournisseurs de contingents. 
Toutefois, le bilan de l’action du Conseil en la matiere 
a ete mitige. Par consequent, nous nous sommes 
felicites du fait que le rapport Brahimi, qui porte sur 
les operations de paix des Nations Unies, a accorde une 
attention accrue a la tenue de consultations en temps 
utile et effective avec les pays fournisseurs de 
contingents. 

Ces consultations sont egalement l’un des themes 
dominants dans les rapports publies par le Comite 
special des operations de maintien de la paix au cours 
des dernieres annees, y compris le rapport qu’il a 
soumis a l’Assemblee generate le 4 decembre sur le 
rapport Brahimi. En fait, au cours du debat du Comite 
special, lors de sa session extraordinaire de l’annee 
derniere, il n’y a probablement pas d’autre question qui 
ait rallie un appui aussi ferme et aussi large. 

II y a un lien direct entre la volonte du Conseil de 
securite et du Secretariat de partager des 
renseignements et leurs points de vue avec les pays 
fournisseurs de troupes, et le degre de confiance que 
les gouvernements accordent aux concepts d’activites, 
de planification et de gestion des missions de maintien 
de la paix proposes. Cette situation ne doit pas nous 
amener a presumer qu’une amelioration de la frequence 
et de la qualite des consultations avec les Etats 
Membres se traduira necessairement par une 
augmentation des taux de participation aux operations 
de maintien de la paix. Les gouvernements prendront 
toujours la decision de participer ou de ne pas 
participer a une mission sur la base de nombreuses 
considerations, et il y aura toujours des operations ou 
le niveau de risque pergu ou d’autres facteurs les 
dissuaderont d’envoyer des contingents. 

Cela dit, l’absence de consultations effectives 
aura tres certainement pour resultat le recul des 
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fournisseurs potentiels de contingents en raison du 
manque d’informations ou du manque de possibility de 
contribuer au developpement d’un concept d’operation 
ou d’un mandat du Conseil. Cela ne fera que 
compliquer la tache du Conseil et des commandants sur 
le terrain. 

Nous pensons que deux elements majeurs peuvent 
assurer une cooperation et des consultations plus 
effectives avec les pays fournisseurs de contingents : 
des communications reciproques et le bon choix du 
moment. Des consultations utiles necessitent une 
ecoute active de la part de toutes les parties. II ne suffit 
pas de passer par toutes les etapes d’un processus 
consultatif, qui equivaut a un peu plus que les 
informations fournies aux pays contributeurs sur la 
planification faite par le Secretariat ou la position du 
Conseil. Toutes les parties ne peuvent manquer de tirer 
profit d’un dialogue effectif, surtout les membres du 
Conseil et les planificateurs militaires au Secretariat, 
qui peuvent beneficier de l’apport des Etats Membres, 
lesquels ont des preoccupations legitimes en tant que 
fournisseurs de contingents, mais aussi possedent 
souvent une expertise sur le terrain des operations, tres 
utile au processus de planification. 

Le choix du moment des consultations est decisif. 
Des consultations prealables doivent etre considerees 
comme indispensables dans les cas ou le Conseil 
modifie le statut d’une operation en cours ou modifie 
les regies d’engagement. Ne pas consulter les 
gouvernements qui ont des contingents sur le terrain 
serait en l’occurrence un abus de confiance. Des 
consultations doivent egalement preceder 
l’etablissement d’un mandat - en l’occurrence, avec la 
participation des fournisseurs potentiels de 
contingents - et elles doivent faire partie du processus 
d’elaboration et d’affinement du concept d’operation 
pour une mission. 

Nous reconnaissons que le Conseil fait souvent 
face a des pressions qui l’obligent a se prononcer 
rapidement et il doit concilier des considerations 
opposees et des positions nationales. Quand on 
recherche les moyens de renforcer le processus de 
consultation, nous ne preconisons pas des processus ou 
structures encombrants, qui seraient de nature a 
entraver la capacity du Conseil d’agir efficacement et 
en temps voulu. 

Trouver le juste equilibre constitue une tache 
difficile pour le Conseil, le Secretariat et les Etats 


Membres, et cela exigera de toutes les parties une 
approche constructive des consultations. D’une part, si 
le Conseil tient des consultations qui ne presentent que 
des faits accomplis aux pays fournisseurs de 
contingents, le processus sera mine; d’autre part, si ces 
derniers utilisent de fa?on cynique le processus ou 
envisagent des decisions sans tenir compte d’interets 
superieurs, cela nuirait au maintien de la paix. II est 
done vital que toutes les parties concernees abordent le 
processus de consultation dans un esprit cooperatif. 

II serait inexact de ne pas reconnaitre que des 
progres ont ete accomplis au cours des annees. Nous 
saluons en particulier 1’effort du Departement des 
operations de maintien de la paix destine a renforcer la 
frequence et la qualite de ses consultations avec les 
pays fournisseurs de contingents, y compris la recente 
initiative de publier des notes d’information lorsque les 
questions sont complexes ou peu familieres. Ce sont la 
des mesures positives dans la bonne direction. 

Monsieur le President, nous vous remercions de 
nouveau, ainsi que la delegation de Singapour, d’avoir 
mis en route le debat sur cette importante question, et 
nous esperons pouvoir contribuer a l’approfondir. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant des Fidji. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Naidu (Fidji) {parle en anglais ) : Monsieur le 
President, je voudrais vous exprimer mes chaleureuses 
felicitations a la suite de votre election au Conseil de 
securite et de votre accession a la presidence durant le 
premier mois suivant 1’entree de votre pays au Conseil. 
Je saisis cette occasion pour feliciter chaleureusement 
la Colombie, l’lrlande, Maurice et la Norvege pour leur 
election au Conseil. 

Le Gouvernement des Fidji se felicite vivement 
de ce debat public, un debat qui pourrait consolider les 
reflexions et initiatives passees sur la fa?on de 
redynamiser les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, 23 ans apres leur lancement. En depit 
de leur superficie limitee et de leurs ressources 
modestes, les Fidji ont fourni des contingents tout au 
long de cette periode -dans le cadre d’operations 
militaires et de police civile au sein de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), de la 
Mission d’observation des Nations Unies pour l’lraq et 
le Kowei't (MONUIK), de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), de 
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la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH), de la Mission d’observation des Nations 
Unies au Tadjikistan (MONUT) et, tout recemment, de 
l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO). Les Fidji ont egalement 
servi dans d’autres missions non organisees par l’ONU, 
y compris dans le Sinai, a Bougainville et en Rhodesie. 
L’effectif total des contingents des Fidji servant dans 
toutes ces missions est actuellement de 900 environ. La 
grande experience des Fidji couvre, comme je l’ai 
indique, un personnel servant a tous les niveaux des 
activites de maintien de la paix - des commandants sur 
le terrain et de forces, ainsi que des soldats et des 
officiers. 

L’initiative qu’a prise la mission de Singapour de 
tenir ce debat durant son mandat a la presidence du 
Conseil de securite donne F occasion a mon 
gouvernement d’y participer et de faire connaitre ses 
preoccupations et reflexions sur cette responsabilite 
vitale des Nations Unies en matiere de paix et de 
securite mondiales. 

Les Fidji soutiennent egalement les diverses 
initiatives prises dans les declarations presidentielles 
du Conseil de securite 1994/62 et 1996/13, les 
conclusions ambitieuses du rapport du Groupe Brahimi 
ainsi que la resolution 1327 (2000) du Conseil de 
securite. 

Les Fidji rendent un hommage particulier au 
Secretaire general pour son role personnel et sa 
presence lors de la recente signature du Memorandum 
d’accord entre l’Ethiopie et l’Erythree. Ce fait majeur 
annonce un changement institutionnel et d’attitude 
positif dans le mode de fonctionnement des operations 
de maintien de la paix. 

Par ailleurs, 1’experience des Fidji au sein de la 
FINUL a ete tout a fait differente, comme Font ete 
d’autres missions auxquelles les Fidji n’ont pas 
participe : celles-ci etaient pleines de dangers et de 
frustrations pour tous les pays fournisseurs de 
contingents, en raison de l’absence d’un accord de paix 
officiel entre les parties belligerantes. Le manque 
evident de volonte politique chez les parties concernees 
de respecter les termes du mandat de la FINUL a 
aggrave la situation et, inevitablement, des contingents 
se sont retires. La zone de securite au Sud-Liban a 
connu une longue occupation jusqu’en juin 2000, et la 
capacite de la FINUL d’agir efficacement dans sa zone 
d’operations a ete serieusement entravee. 


Malheureusement pour les pays fournisseurs de 
contingents, en depit de ces difficultes, il n’y a pas de 
mecanisme permettant de faire connaitre et de canaliser 
des doutes ou preoccupations. 

Nous ne voulons pas developper cette question 
pour le moment, mais voudrions simplement saisir 
cette occasion, en tant que petit pays en developpement 
fournisseur de contingents, d’appeler a une meilleure 
cooperation et a des consultations accrues entre le 
Conseil de securite, le Secretariat et les pays 
fournisseurs de contingents, en vue de renforcer les 
missions de maintien de la paix. Dans notre souhait 
veritable d’etre des equipiers, nous avons l’entiere 
certitude que notre experience dans le domaine du 
maintien de la paix, les gains et les pertes peuvent nous 
apporter une information de reelle valeur dans ce 
processus. Les Fidji ont frequemment pris note de leurs 
lourdes pertes en vies humaines dans ces operations de 
maintien de la paix, qui sont aujourd’hui au nombre 
de 37. La FINUL, a elle seule, a detruit au moins 250 
vies parmi le personnel durant ses 23 annees de 
fonctionnement. Ceci est un nombre de pertes 
inacceptable sur le plan du maintien de la paix. Quelle 
que soit la mission, il reste important que les parties 
belligerantes soient tenues responsables de ces pertes. 

Grace aux Tribunaux des Nations Unies et aux 
tribunaux internationalement reconnus, y compris la 
nouvelle Cour penale internationale lorsqu’elle sera 
officiellement institute, les Fidji sont convaincues que 
les pertes de vies dans toutes les missions de maintien 
de la paix peuvent etre reduites au minimum et que les 
responsables peuvent etre dument traduits en justice. 
Ceci donnera de la credibility aux mecanismes 
internationaux qui sont mis en place en vue d’atteindre 
ces objectifs specifiques de renforcer les operations de 
maintien de la paix et de dissuader les violateurs 
potentiels des operations de maintien de la paix 
mandatees par le Conseil de securite. 

Le renforcement du maintien de la paix 
presuppose aussi l’obligation juridique d’un Etat hote, 
qui a invite l’Organisation des Nations Unies a 
intervenir pour regler ou gerer le conflit, d’aider 
l’operation de maintien de la paix des Nations Unies et 
d’honorer cet engagement pour que l’operation de 
maintien de la paix se poursuive sur son territoire. Une 
faille dans cet engagement devrait automatiquement 
entrainer le non-renouvellement du mandat de la force 
ou le retrait de la mission. 
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Mon gouvernement a aussi serieusement reflechi 
aux procedures de remboursement, qui jouent 
lourdement contre nous du fait des contraintes 
budgetaires tres lourdes qu’elles imposent. Analyser 
les desavantages de la procedure actuelle et trouver des 
remedes constructifs sont autant de mesures critiques 
qui doivent etre prises pour renforcer les operations de 
maintien de la paix. Nous sommes victimes de retards 
contreproductifs au titre du systeme de remboursement. 
Le systeme diminue la capacite de gouvernements 
comme le mien d’affecter leurs ressources financieres 
la ou elles sont le plus necessaires pour une conduite 
effective de ces operations. 

Pour les Fidji, l’acquisition de materiel militaire 
approprie nous permettant d’equiper nos contingents 
pour les missions constitue une lourde contrainte. Une 
option plus viable pour les Nations Unies serait de se 
procurer du materiel militaire par le biais de l’appel 
d’offres ou d’achats groupes a un cout plus raisonnable 
que ceux que des pays fournisseurs de contingents 
comme le mien supportent separement a l’heure 
actuelle. Ceci allegerait considerablement les 
responsabilites des pays fournisseurs de contingents 
tout en normalisant le materiel necessaire pour chaque 
mission. 

Le renforcement du maintien de la paix exige que 
nous allions au-dela de consultations plus etroites entre 
les pays fournisseurs de contingents, le Conseil de 
securite et le Secretariat. Les consultations doivent 
avoir lieu en temps utile. Les reunions doivent aussi 
par necessite etre dynamiques et productives, et dotees 
de la capacite de controler et examiner regulierement 
les rapports presentes sur les diverses missions aux 
membres du Conseil de securite, aux pays non 
membres du Conseil et aux pays fournisseurs de 
contingents. II est important d’institutionnaliser ce 
mecanisme de consultation. 

Afin d’atteindre cet objectif, nous devons 
accepter le defi que represente la recommandation faite 
dans le rapport Brahimi de reunir un sous-comite 
special du Conseil de securite qui serait charge 
d’examiner certains points specialises ou de detail sur 
lesquels technocrates et strategistes pourraient le mieux 
nous eclairer. Ce n’est qu’a ce moment-la qu’une 
decision pourra etre prise de deployer, renouveler ou 
retirer une mission, ou simplement de modifier le 
mandat pertinent. Tous les liens pourront ainsi etre 
preserves et remanies en vue d’adopter un processus 


realiste, fonde sur une evaluation objective des 
situations reelles sur le terrain. 

Le President {parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Afrique du Sud. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Ndhlovu (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Je voudrais tout d’abord feliciter Singapour 
pour son accession a la presidence du Conseil de 
securite. Les felicitations de ma delegation vont 
egalement aux autres nouveaux membres du Conseil. 

Ma delegation souhaite vous remercie, Monsieur 
le President, pour avoir prepare un excellent document, 
qui met certainement en lumiere les principaux aspects 
du probleme qui appellent notre attention soutenue. 

Une partie du probleme qui afflige le maintien de 
la paix des Nations Unies depuis quelques annees, et 
qui a ete recemment illustre par les evenements en 
Sierra Leone, est le manque de coordination entre les 
principaux acteurs. Ma delegation a done 
favorablement accueilli les recommandations du 
rapport Brahimi portant sur ce probleme particulier. 
Compte tenu des discussions qui ont eu lieu recemment 
entre les Etats Membres sur le rapport Brahimi, le 
debat sur ce theme n’aurait pu arriver a un moment 
plus opportun. 

Des consultations chargees d’un sens veritable 
entre le Conseil, les pays fournisseurs de contingents et 
le Secretariat forment une partie importante de la 
coordination et de la cooperation, qui sont une 
condition essentielle de la mise en oeuvre couronnee de 
succes des mandats de maintien de la paix et des efforts 
qui sont faits pour ameliorer le maintien de la paix des 
Nations Unies. La politique de l’Afrique du Sud en 
matiere de participation aux missions de la paix degage 
la necessite de consultations sur les mandats de 
maintien de la paix, facteur determinant essentiel de 
notre participation aux operations de maintien de la 
paix. Par consequent, ma delegation a souligne, a 
diverses occasions, la necessite de creer un systeme de 
consultations plus etroit entre les pays fournisseurs de 
contingents et le Conseil a toutes les etapes des 
operations de maintien de la paix, de leur 
conceptualisation a leur fin. 

Ma delegation a done ete heureuse de noter 
l’adoption de la resolution 1327 (2000) du Conseil de 
securite, datee du 13 novembre 2000, dans laquelle le 
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Conseil s’engage a renforcer considerablement le 
systeme actuel de consultations aux differentes etapes 
d’une operation de maintien de la paix. Nous sommes 
particulierement heureux que le Conseil ait reconnu 
que les consultations peuvent maintenant etre engagees 
par les pays fournisseurs de contingents, car ceci 
accroit les occasions d’avoir des consultations de ce 
type. En outre, les recommandations du Comite special 
sur la question completent les dispositions de la 
resolution 1327 (2000) et nous esperons que le Conseil 
les mettra en oeuvre. Pour nous, a cet egard, 1’element 
le plus important est la necessite de respecter les 
dispositions du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies concernant les circonstances ou le recours a la 
force est autorise par le Conseil. 

Vous avez signale a juste titre, Monsieur le 
President, que les ameliorations susmentionnees au 
systeme de consultations font partie d’un processus en 
cours, qui a ete lance il y a presque 10 ans. La pratique 
n’a presque jamais, toutefois, correspondu a 1’esprit de 
1’engagement de renforcer les consultations. L’elan 
donne par le rapport Brahimi doit done etre maintenu 
pour que les consultations ne soient pas factices et 
donnent lieu a une reelle interaction. Elies doivent 
aussi devenir le lieu d’un veritable echange d’opinions, 
ou les acteurs principaux doivent pouvoir exprimer 
leurs preoccupations et leurs interets. L’aspect 
qualitatif des consultations place une responsabilite 
particuliere sur le Secretariat aux fins d’ameliorer 
Faeces aux informations pour faciliter le libre echange 
d’opinions entre les pays fournisseurs de contingents et 
le Conseil. 

Dans le document a l’examen, un point pertinent 
est evoque concernant la suffisance des dispositions 
existantes en termes de consultations. Ma delegation 
estime que la recommandation du rapport Brahimi sur 
les organes subsidiaires, en vertu de l’Article 29 de la 
Charte de l’ONU, reste valable et doit etre suivie dans 
les efforts du Conseil visant a ameliorer sans cesse le 
systeme de consultations. 

Pour terminer, je voudrais a nouveau assurer au 
Conseil de securite que l’Afrique du Sud reste prete a 
participer a la promotion de la paix et de la securite 
dans le monde. Le President Mbeki a resume le role de 
l’Afrique du Sud pour le maintien de la paix lorsqu’il a 
declare : 

« Les hommes et les femmes de notre Force de 

defense nationale ont ete choisis pour servir en 


qualite de soldats de la paix au Congo, en 
Ethiopie et en Erythree et peuvent egalement etre 
appeles a intervenir en Sierra Leone. Aucun de 
nous n’oubliera 1’extraordinaire travail 
humanitaire de nos forces aeriennes pour sauver 
15 000 Mozambicains touches par les 
inondations. Beaucoup d’entre nous ne sont peut- 
etre pas conscients du travail realise ensuite par 
nos forces aeriennes afin de distribuer des 
bulletins de vote au Mozambique - notre 
contribution aux efforts de ce pays pour 
consolider sa democratic. Nous saluons 
egalement cet eminent Sud-Africain, Nelson 
Mandela, qui n’a epargne aucun effort pour nous 
aider a instaurer la paix dans la Republique sceur 
du Burundi et lui souhaitons plein succes dans sa 
tache difficile. » 

Le President {parle en anglais ) : Permettez-moi 
de faire une communication de procedure. Nous avons 
l’intention de suspendre la seance de ce matin vers 
13 heures. Nous esperons que cela donnera 
suffisamment de temps aux membres du Conseil pour 
reflechir aux opinions exprimees par les pays 
fournisseurs de contingents, avant de reagir a 15 heures 
aujourd’hui. Comme je l’ai annonce au debut de la 
seance ce matin, apres que les membres du Conseil ont 
parle, vous entendrez 1’opinion d’autres Etats Membres 
qui ont demande d’intervenir. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Argentine. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Listre (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Permettez-moi d’exprimer la satisfaction de ma 
delegation a vous voir presider ce debat. Je tiens aussi 
a feliciter votre pays d’avoir suggere ce point pour le 
debat au Conseil de securite. Je saisis egalement 
l’occasion de saluer mes amis, les representants au 
Conseil, avec lesquels j’ai eu le plaisir de travailler 
quand mon pays en etait membre jusqu’au 31 decembre 
dernier et je salue egalement les membres qui y sont 
entres cette annee. 

Le renforcement de la cooperation avec les pays 
qui fournissent des contingents est une necessite 
incontestable si Ton considere qu’il existe 16 
operations de maintien de la paix et pres de 40 000 
Casques bleus deployes dans le monde entier. 
L’Argentine, pour sa part, considere que cette question 
presente un interet particulier, non seulement au regard 
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de l’importance qu’elle revet pour 1’Organisation mais 
aussi parce que nous sommes le principal fournisseur 
de contingents en Amerique latine, que nous 
participons a 10 des 16 operations que je viens de 
mentionner et que 20 ressortissants argentins ont perdu 
la vie au cours de ces operations. Vu cela, vu 
l’importance de la question, mon pays, membre en 
1994 du Conseil de securite, a favorise, avec la 
Nouvelle-Zelande, 1’adoption de la declaration 
presidentielle qui a officialise le processus de 
consultation entre le Conseil de securite, le Secretariat 
et les pays qui fournissent des contingents. 

En 1994, puis en 1996, au prix de beaucoup 
d’efforts, on est parvenu a definir des criteres et des 
normes pour officialiser le processus de consultation 
avec les pays qui fournissent des contingents. Sur cette 
base, la relation a ete renforcee. Sept ans plus tard, 
nous devons toutefois reconnaitre qu’un grand nombre 
des preoccupations exprimees alors sont toujours 
d’actualite. Nous pensons qu’il ne s’agit pas de 
formuler des principes mais de les appliquer. En effet, 
si les declarations presidentielles etaient suivies 
d’effet, nous pensons qu’un grand nombre de ces 
preoccupations seraient resolues en 2001. Je me 
permets de citer quelques exemples. 

La declaration presidentielle de 1994 enonce que 
les reunions entre les membres du Conseil de securite, 
les pays fournisseurs de contingents et le Secretariat 
devraient avoir lieu bien avant 1’adoption par le 
Conseil de decisions ayant trait a la prorogation, la 
cessation ou la modification du mandat d’une operation 
de maintien de la paix. Dans la pratique, au cours des 
deux annees ou nous avons siege au Conseil, nous 
avons constate que ces reunions n’avaient lieu, dans la 
plupart des cas, que quelques jours avant que le 
Conseil adopte sa decision. II est meme arrive que ces 
reunions aient lieu lorsque le processus de negociation 
de la resolution etait deja engage ou se trouvait a un 
stade tres avance. Cela transforme parfois ces reunions 
en de pures formalites et fait perdre de vue leur objectif 
primordial, a savoir que le Conseil ait connaissance 
precocement des preoccupations, des interets et des 
limites eventuelles des fournisseurs de contingents afin 
de les prendre en compte au moment des decisions. 

Une autre disposition prevue concernait 
1’organisation de reunions en presence des 
Representants speciaux du Secretaire general et des 
commandants de la force. En 1999 et 2000, ces 
reunions ont constitue des exceptions plutot que la 
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regie, malgre 1’importance de la reception 
d’informations directes venant de ceux qui sont sur le 
terrain lorsque, par exemple, on envisage de modifier 
le mandat d’une operation. 

Un dernier exemple que nous nous permettrons 
de mentionner concerne la possibilite que les reunions 
avec les pays fournisseurs de contingents aient lieu 
avec la participation d’autres pays interesses. Nous 
pensons concretement au pays hote de l’operation et 
aux pays particulierement touches dans la region ou 
elle se deroule. En fonction des circonstances 
individuelles, nous pensons que c’est une option a 
etudier. 

La question essentielle est: Pourquoi ces 
dispositions n’ont-elles pas ete appliquees ou ne l’ont 
ete que de maniere ponctuelle ou partielle? II y a 
probablement plusieurs raisons a cela. Permettez-moi 
d’en formuler quelques-unes. 

Premierement, les membres du Conseil, en 
particulier permanents, craignent de voir leur pouvoir 
de decision affaibli ou que l’exercice en soit assujetti a 
des conditions imposees par des Etats non membres du 
Conseil. Deuxiemement, le manque de personnel ou de 
ressources suffisantes au Departement des operations 
de maintien de la paix. Troisiemement, certains pays 
fournisseurs de contingents ne s’interessent pas assez a 
une participation plus active aux reunions. Pour 
surmonter ces craintes et ces lacunes et pour que, dans 
la pratique, la relation entre le Conseil de securite, les 
pays qui fournissent des contingents et le Secretariat 
soit vraiment fluide, nous nous permettons de faire les 
reflexions suivantes. 

II ne fait aucun doute que le pouvoir de decision 
appartient exclusivement au Conseil de securite. Mais 
il est vrai egalement que cette decision a un impact 
direct sur les fournisseurs de contingents, car ce sont 
eux surtout qui assument les risques de l’operation. La 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone en est une 
claire illustration. Le Conseil avait alors decide de 
modifier le mandat de 1’operation, apres qu’elle ait ete 
etablie, en en plagant une partie dans le cadre du 
Chapitre VII. II est done imperatif d’adopter des 
mesures de transparence et de fournir aux pays 
fournisseurs de contingents tous les elements 
necessaires pour qu’ils puissent evaluer de maniere 
objective la situation et prendre leur propre decision 
quant a la participation ou au retrait de leurs 
contingents. 
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Le devoir de transparence ne se limite pas a la 
diffusion de 1’information, mais il faut aussi tenir 
compte des avis et des preoccupations des fournisseurs. 
Si le Conseil n’agissait pas de la sorte, il courrait le 
risque d’adopter des mandats qui ne pourraient etre mis 
en oeuvre si les fournisseurs estimaient que ces mandats 
n’etaient pas realisables dans la pratique. 

Le Secretariat doit disposer de ressources 
humaines et financieres suffisantes. Il s’agit egalement 
de la necessite pour le Secretariat de disposer, dans la 
mesure ou les circonstances le permettent, de sources 
d’information propres, sinon il courrait le risque de 
transmettre des informations erronees et de formuler 
des analyses inexactes. 

Il est important que les pays fournisseurs de 
contingents suivent d’assez pres 1’evolution du conflit 
et qu’ils participent davantage aux reunions, de sorte 
qu’elles soient interactives. Bien qu’il s’agisse de faits 
importants, nous pensons que nous ne devons pas nous 
interesser exclusivement aux violations dirigees contre 
la securite du personnel, notamment la prise en otage 
d’observateurs. 

Pour terminer, comme nous l’avons declare 
devant ce Conseil, lors de 1’adoption de la resolution 
1327 (2000) sur la mise en oeuvre du rapport Brahimi : 

« Nous nous rejouissons que le Conseil ait 
reconnu 1’importance d’ameliorer le mecanisme 
existant de consultation avec les pays 
fournisseurs de troupes, en formulant des 
propositions concretes a cet egard. Le message 
adresse a ce groupe de pays doit etre clair. Nous 
devons maintenir une communication ouverte 
dans les deux sens et tenir des reunions 
interactives qui permettront aux parties de faire 
part de leurs preoccupations et de leurs interets. 
Renforcer le processus de consultation exige 
d’abord que l’on facilite la participation a ces 
consultations, puis que l’on augmente le nombre 
de ces reunions. » ( S/PV4220, p. 11) 

Nous avons fait cette declaration parce que nous 
ne serions pas equitables si nous ne reconnaissions pas 
que beaucoup a deja ete fait pour renforcer la 
cooperation entre les pays fournisseurs de contingents, 
le Conseil de securite et le Secretariat, qui sont les trois 
piliers des operations de maintien de la paix. Il reste 
cependant encore beaucoup a faire. Les choses seraient 
facilities si le Conseil avait la volonte politique 
suffisante de rendre le processus de prise de decisions 


plus transparent lorsqu’il s’agit d’etablir ou de modifier 
le mandat d’une operation de maintien de la paix ou 
encore d’y mettre fin. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Suede. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Schori (Suede) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, permettez-moi de vous feliciter, et de 
feliciter Singapour, du role que vous jouez a la 
presidence du Conseil et de l’initiative que vous avez 
prise. Je remercie egalement les autres membres du 
Conseil de nous avoir donne la possibilite de prendre la 
parole aujourd’hui. 

J’ai l’honneur de m’exprimer au nom de l’Union 
europeenne. Les pays d’Europe centrale et orientale 
associes a l’Union Europeenne - Bulgarie, Estonie, 
Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Republique 
Tcheque, Roumanie, Slovaquie et Slovenie - et les 
pays associes de Chypre et de Malte s’associent a cette 
declaration. 

Les contributions que les Etats membres de 
1’Union europeenne apportent aux operations de 
maintien de la paix sous forme de contingents, 
d’officiers de police, d’observateurs militaires et de 
personnel civil temoignent de l’attachement de 1’Union 
europeenne au role de premier plan que 1’Organisation 
des Nations Unies joue dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales et a la fonction essentielle 
du maintien de la paix. L’Union europeenne soutient 
egalement le systeme des arrangements relatifs aux 
forces et moyens en attente en tant qu’element essentiel 
du renforcement des capacites de maintien de la paix 
de l’ONU. En outre, 1’Union a des milliers de femmes 
et d’hommes assignes a des operations de maintien de 
la paix dans les Balkans, ou l’Union europeenne est de 
loin le plus important fournisseur de contingents, soit 
une contribution representant environ 60 % des efforts 
internationaux deployes sur le terrain. La contribution 
des Etats membres de l’Union europeenne au budget 
des operations de maintien de la paix de l’ONU est de 
pres de 40 %. En s’acquittant regulierement et 
integralement de leurs quotes-parts, ils jouent un role 
decisif en veillant a ce que les activites de maintien de 
la paix continuent de se derouler sans heurt. 

Les capacites de l’Union europeenne dans la 
gestion des crises se developpent rapidement. 
L’objectif consiste a contribuer efficacement a la 
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prevention et au reglement des conflits. Reconnaissant 
la responsabilite principale de l’ONU dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales, l’Union 
europeenne continuera a cooperer de fagon 
mutuellement avantageuse, avec l’ONU, reorganisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), le 
Conseil de l’Europe et les autres organisations 
internationales pour la prevention des conflits, la 
gestion des crises et le reglement apres le conflit. Dans 
ce contexte, l’Union europeenne s’est fixe pour objectif 
principal de pouvoir, avant 2003, deployer dans un 
delai de 60 jours et maintenir, durant au moins un an, 
des effectifs allant jusqu’a 60 000 personnes. L’Union 
europeenne s’est egalement engagee a fournir, a 
l’echeance de 2003, sous la forme d’une cooperation 
volontaire, jusqu’a 5 000 policiers - dont 1 000 seront 
susceptibles d’etre deployes dans un delai de 30 jours - 
pour des missions internationales couvrant la gamme 
complete des operations de prevention de conflits et de 
gestion des crises. 

A sa reunion de Nice, le mois dernier, l’Union 
europeenne a confirme sa determination de continuer 
de renforcer les capacites de gestion des crises de 
1’Union europeenne dans les domaines militaire et 
civil. L’Union europeenne entend coordonner ses 
activites en etroite collaboration avec les principaux 
organes de l’ONU, ainsi que l’OSCE et, en particulier, 
l’equipe speciale REACT et le Conseil de l’Europe. A 
cette fin, il a ete decide a Nice d’identifier les 
domaines et modalites de cooperation possibles entre 
1’Union europeenne et l’ONU en matiere de gestion des 
crises. 

C’est dans ce contexte que l’Union europeenne 
porte un vif interet a la cooperation entre le Conseil de 
securite et les pays fournisseurs de contingents. L’une 
des questions prioritaires pour l’Union europeenne 
dans le cadre du processus engage pour renforcer les 
activites de l’ONU en matiere de paix et de securite est 
la definition de mandats clairs, credibles et realisables 
pour les operations de maintien de la paix. Cet objectif 
suppose, entre autres mesures, une amelioration 
qualitative et quantitative des consultations entre le 
Conseil de securite et les pays fournisseurs de 
contingents ainsi qu’une plus grande transparence, un 
processus qui doit etre maintenu au cours de toutes les 
phases des operations de maintien de la paix, depuis la 
definition du mandat jusqu’a sa mise en oeuvre 
couronnee de succes. L’Union europeenne se felicite 
par consequent de 1’adoption, en novembre dernier, de 


la resolution 1327 (2000) du Conseil de securite. C’est 
un premier et tres important pas dans la bonne 
direction, conformement aux dispositions pertinentes 
de la Charte des Nations Unies. 

Cette question a egalement ete traitee dans le 
rapport de la recente session extraordinaire du Comite 
special des operations de maintien de la paix, que 
l’Assemblee generate a adopte le mois dernier. Le 
rapport souligne la necessite de renforcer sensiblement 
et d’officialiser le processus de consultation entre le 
Conseil de securite et les pays fournisseurs de 
contingents afin de le rendre plus significatif. Une 
evolution de cette nature encouragerait egalement 
davantage de pays a contribuer dans la mesure de leurs 
capacites et a augmenter l’efficacite des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

De meme, l’Union europeenne estime que le 
processus de planification, au sein du Secretariat, peut 
etre rendu plus efficace, coherent et transparent. II y a 
tout a gagner d’une participation des pays fournisseurs 
de contingents aux premieres etapes de la planification 
de nouvelles missions et pendant toute la duree d’une 
mission, en particulier s’agissant de l’analyse des 
risques et des regies d’engagement. Dans ce contexte, 
l’Union europeenne tient a exprimer sa satisfaction du 
caractere prioritaire que le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Jean-Marie 
Guehenno a accordee a cette question. La securite du 
personnel de maintien de la paix est une question qui 
preoccupe au plus haut point tous les pays fournisseurs 
de contingents. De nouvelles mesures a cet egard 
doivent etre mises au point a titre prioritaire. 

Pour l’avenir, l’Union europeenne se declare 
prete a envisager favorablement d’autres mecanismes 
de nature a renforcer le lien entre le Conseil de securite 
et les fournisseurs de contingents. Au nombre des idees 
a envisager se trouve la proposition faite dans le 
rapport du Groupe d’etude sur les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, dit rapport 
Brahimi, selon laquelle les avis presentes par les pays 
fournisseurs de contingents au Conseil de securite 
pourraient utilement etre formalises, grace a la creation 
d’organes subsidiaires speciaux du Conseil, 
conformement a l’Article 29 de la Charte. 

L’Union europeenne voudrait saisir cette occasion 
pour reiterer son adhesion au rapport Brahimi. Nous 
saluons le travail qui a deja ete fait pour en appliquer 
les recommandations, notamment le renforcement 
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partiel du Secretariat, qui pourra etre realise puisque la 
Cinquieme Commission a donne son approbation le 
mois dernier. 

Tout en se felicitant de cette evolution, l’Union 
europeenne souligne 1’importance qu’elle attache a une 
bonne structure organisationnelle et une bonne dotation 
en personnel du Secretariat. II faut faire davantage pour 
donner au Secretariat les ressources necessaires pour 
lui permettre de s’acquitter de ses missions. L’Union 
europeenne attend avec interet l’examen d’ensemble de 
la gestion, de la structure, des procedures de 
recrutement et de l’interaction entre les composantes 
du Secretariat qui s’occupent du maintien de la paix, 
ainsi qu’une reprise de l’examen du rapport Brahimi a 
l’Assemblee generate dans le courant de cette annee. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant du Canada. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Heinbecker (Canada) : J’aimerais vous 
remercier, Monsieur le President, des mots genereux 
que vous avez adresses au Canada et aux autres pays 
qui viennent de quitter le Conseil. J’aimerais dire, 
aussi, combien j’ai plaisir a re voir mes anciens 
collegues du Conseil et a souhaiter la bienvenue aux 
nouveaux membres. 

J’aimerais aussi vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative importante 
d’ameliorer les modalites de cooperation avec les Etats 
qui fournissent des contingents. Mon gouvernement 
aimerait egalement dire a quel point il est satisfait que 
le Conseil ait reagi si rapidement et avec un tel serieux 
au rapport Brahimi en adoptant la resolution 1327 
(2000), qui met clairement en lumiere plusieurs des 
preoccupations des Etats qui fournissent des 
contingents. 

( I’orateurpoursuit en anglais ) 

Outre cela, au cours de la derniere decennie, le 
Conseil a rendu publiques deux declarations du 
President sur la maniere d’ameliorer la cooperation 
avec les Etats qui fournissent des contingents. 
Malheureusement, les principes qui figurent dans ces 
declarations n’ont pas ete totalement respectes dans 
l’intervalle. Mais meme s’ils l’avaient ete, la 
communication des informations aux Etats qui 
fournissent des contingents ne se serait pas averee 
adequate dans la pratique. Le probleme ne concerne ni 
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les communications ni les consultations; c’est la 
cooperation et la participation qui sont en cause. 

Nous n’avons pas trouve le moyen de permettre 
aux Etats qui fournissent des contingents de participer 
au processus de prise de decisions relatives aux 
operations de maintien de la paix mises en place par 
1’Organisation, du debut jusqu’a l’achevement de la 
mission. II est temps que nous fassions tous le bilan de 
notre experience collective. Celle-ci nous prouve 
amplement que s’il est necessaire que le Conseil 
consulte les Etats qui fournissent des contingents, cela 
ne suffit pas. Les points de vue de ces Etats ne sont pas 
de simples apports a une prise de decisions; ils 
devraient s’integrer aux decisions et le Conseil devrait 
leur accorder toute leur valeur. 

Tout processus de prise de decisions qui se borne 
a adopter ou rejeter le point de vue des Etats qui 
fournissent des contingents risque de se mettre leurs 
gouvernements a dos et de vouer la mission a l’echec. 
L’automne dernier, deux grands pays qui fournissaient 
des contingents se sont retires de la plus grande 
operation de maintien de la paix des Nations Unies, en 
grande partie parce qu’ils n’avaient pas l’impression, 
ont-ils explique, que leur point de vue etait entendu et 
qu’on en tenait compte. 

Le Conseil de securite et le Secretariat doivent 
etre capables de convaincre les Etats qui fournissent 
des contingents - et qui risquent la vie de leurs 
soldats - que la strategic et le concept des operations 
d’une nouvelle mission, ainsi que leur mise en oeuvre, 
sont viables. Les gouvernements fournisseurs de 
contingents doivent aussi etre confiants qu’ils 
enverront des troupes ou des forces de police qui 
serviront dans le cadre d’une mission intelligente, 
dotee d’une direction efficace. Cette confiance nait de 
la cooperation et de la participation, et non de 
notifications et meme pas de simples consultations. 

Nous devons reflechir ensemble a la relation 
entre le Conseil et les Etats qui fournissent des 
contingents. Nous devons trouver le moyen de 
permettre a ces Etats de participer au processus de 
prise de decisions du Conseil. Nous sommes tous du 
meme cote face a cette question : du cote de l’efficacite 
de l’ONU. 

Selon l’Article 23 de la Charte, le Conseil a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, et l’on a souvent fait observer 
que ce n’etait pas sa responsabilite exclusive. Le 
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renforcement des operations de maintien de la paix est 
un defi que nous devons tous relever. Les Membres de 
l’ONU sont surement assez ingenieux pour trouver les 
moyens efficaces d’aller de l’avant. Si les membres du 
Conseil ne sont pas prets a partager le pouvoir, ils 
doivent alors assumer la responsabilite de fournir les 
contingents necessaires. Par contre, si les Etats qui sont 
prets a fournir des contingents ou qui en fournissent 
deja n’arrivent pas a se rallier a un consensus, ils 
devraient alors tirer les conclusions qui s’imposent. 

Au cours de la cinquantieme session de 
l’Assemblee generate, le Canada a presente une etude 
dans laquelle il proposait des recommandations 
concretes sur les capacites de reaction rapide de 
l’Organisation lors des situations de crise. Selon cette 
etude, un partenariat etait necessaire entre le Conseil de 
securite, les Etats qui fournissent des contingents et le 
Secretariat. Plus specifiquement, nous avons propose 
que le Conseil de securite et les Etats qui fournissent 
des contingents creent un comite mixte pour chaque 
operation de paix. Nous pensons que cette idee est 
toujours valable. Je n’oublie pas qu’en 1996, pour 
1’operation avortee au Zaire - conduite par le Canada - 
nous avons cree collectivement un tel comite. Le noyau 
mis en place etait charge de gerer et d’orienter l’action 
de la mission et, pendant toute la duree de Poperation, 
cette initiative s’est revelee fructueuse. 

Le Conseil et les Etats qui fournissent des 
contingents, aides du Secretariat, doivent travailler de 
concert dans un esprit de cooperation et dans un cadre 
de gestion integre au lieu de se contenter de se 
rencontrer a Poccasion de ce qui est devenu dans une 
large mesure un echange d’informations de pure forme. 

Nous avons entendu beaucoup de bonnes idees ce 
matin, y compris les idees particulierement detaillees 
du Representant permanent de l’lnde. Au cours des 
prochains jours, nous ferons circuler un document qui 
explique en detail certaines de nos idees sur les 
prochaines mesures que le Conseil pourrait envisager 
d’adopter afin d’ameliorer les modalites de 
cooperation. II y a beaucoup de points communs entre 
la conception indienne et la notre. 

Nous esperons que le Conseil et les Etats qui 
fournissent des contingents etudieront avec serieux ces 
propositions. Six ans apres l’adoption de la declaration 
presidentielle dont j’ai parle au debut, nous appuyons 
la conclusion du Conseil, implicite dans Porganisation 
du debat d’aujourd’hui, selon laquelle il est grand 


temps de s’attaquer aux besoins actuels. Ne pas le faire 
rendrait plus difficile la tache de l’ONU qui consiste a 
reagir en temps voulu et efficacement lorsque des 
missions de paix s’averent necessaires. Le succes a cet 
egard nous aiderait a etablir un processus de prise des 
decisions qui integre les responsabilites et les risques. 
De fa?on plus fondamentale, il aiderait l’ONU a 
repondre aux grandes attentes de tous ceux - et ils sont 
nombreux - qui comptent aujourd’hui et continueront 
de compter a l’avenir sur l’ONU - e’est-a-dire sur 
nous. 

Le President {parle en anglais ): L’orateur 
suivant est le representant de l’Egypte. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Bebars (Egypte) {parle en arabe) : D’abord, 
je voudrais vous feliciter, Monsieur, de l’accession de 
votre pays, Singapour, a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois en cours. J’aimerais egalement 
feliciter votre pays et les autres nouveaux membres du 
Conseil et leur souhaiter plein succes dans 
l’accomplissement de leurs travaux ces deux annees a 
venir. 

Je vous remercie egalement, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette importante reunion 
pour traiter de la question urgente de Pamelioration de 
la relation et des consultations entre les pays 
fournisseurs de contingents et le Conseil de securite, 
car e’est un element clef des efforts en cours pour 
renforcer le role et l’efficacite de POrganisation des 
Nations Unies dans le domaine du maintien de la paix. 

La presente seance revet, a notre avis, une 
importance particuliere non seulement parce que e’est 
la premiere du genre, mais aussi parce qu’elle est 
organisee dans la foulee de la parution du rapport 
Brahimi et de Pexperience que de nombreux pays 
fournisseurs de contingents ont eue avec le Conseil en 
ce qui concerne la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL) durant la crise qui a eclate en mai 
dernier. 

La delegation egyptienne aimerait a cette 
occasion faire les remarques suivantes sur la question a 
l’ordre du jour, au regard, en particulier, de 
Pexperience longue et profonde qu’a PEgypte dans le 
domaine de la participation aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, ce qu’elle fait depuis 
1960. 
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D’abord, l’objectif du renforcement des relations 
entre les pays fournisseurs de contingents et le Conseil 
de securite doit etre aborde en vue de realiser une 
rationalisation optimale et une harmonisation du travail 
de 1’Organisation en matiere de reglement des 
differends. II est par consequent necessaire, comme 
nous l’avons dit en plusieurs instances, 
d’institutionnaliser le processus de consultation entre 
les pays fournisseurs de contingents et le Conseil a 
toutes les etapes de l’etablissement du mandat d’une 
operation et chaque fois que des mesures sont prises 
par le Conseil pour modifier, reviser, proroger ou 
conclure ce mandat et les fonctions qui 
l’accompagnent. 

Ces consultations doivent s’appliquer aux pays 
fournisseurs potentiels de contingents a des stades 
avances, apres la soumission au Conseil par le 
Secretaire general de propositions concernant la 
creation et le deployment d’une force de maintien de 
la paix. Cela rendrait plus vraisemblable la garantie 
que le mandat soit clair et realisable. 

Deuxiemement, l’objectif final, que nous tentons 
tous d’atteindre, doit aller au-dela de la simple ecoute 
et de l’echange de vues avec les pays fournisseurs de 
contingents, meme si ce processus prend place par le 
biais des modalites institutionnalisees que nous 
recherchons. 

Les mesures dont il sera possible de convenir 
pour renforcer la relation entre les pays fournisseurs de 
contingents et le Conseil de securite devraient conduire 
a la participation de ces pays dans le processus de prise 
de decisions du Conseil a toutes les etapes de la 
creation, du deployment et du retrait d’une operation 
de maintien de la paix, en particulier lorsque l’usage de 
la force est prevu, conformement a ce qui est stipule 
clairement a l’Article 44 de la Charte des Nations 
Unies. 

II existe malheureusement un grand decalage 
entre les demandes des pays fournisseurs de 
contingents qui insistent sur cette position et la position 
du Conseil de securite qui reste convaincu que le but de 
la consolidation des consultations est - et je cite ici la 
resolution 1327 (2000) - 

« de favoriser une vision commune de la situation 
sur le terrain, du mandat de la mission et de son 
execution». ( S/RES/1327, annexe, partie I, 

par. 15) 


Troisiemement, si le Conseil de securite 
comprend qu’il ne peut pas continuer a repousser les 
demandes legitimes des pays fournisseurs de 
contingents de participer au processus de prise de 
decisions au sein de ce forum, et si le Conseil reconnait 
qu’il ne peut plus ne pas tenir compte des avis des pays 
qui sont prets a mettre la vie de leurs enfants en danger 
afin de mettre en oeuvre une mission militaire qui, 
comme l’indique le Conseil, comporte un haut degre de 
risque et l’utilisation de la force, alors seulement 
pourrons-nous creer le genre de relations auxquelles 
nous aspirons tous entre le Conseil et les pays 
fournisseurs de contingents. Cela permettrait d’eviter 
que se repetent les consequences que l’absence d’une 
relation de cette nature a eues dans le passe. Alors 
seulement, serons-nous capables de triompher d’un 
aspect tres negatif qui jette une ombre sur la prise de 
ses responsabilites par 1’Organisation mondiale dans le 
domaine du maintien de la paix. 

Quatriemement, bien que le Conseil ait 
recemment developpe l’idee de tenir des seances 
privees avec les pays fournisseurs de contingents 
comme un mecanisme novateur pour entendre leurs 
avis et observations, nous continuons neanmoins de 
penser que des modalites bien etablies doivent etre 
institutionnalisees pour reglementer ces consultations. 
Ces seances ne devraient pas etre convoquees 
uniquement lorsque le Conseil decide d’envoyer une 
mission composee de ses membres dans un pays ou se 
deroule une operation de maintien de la paix, ou encore 
pour informer les pays fournisseurs de contingents du 
resultat de cette mission a son retour au siege. 

En outre, nous exigeons que le Conseil reponde a 
toute demande d’un pays fournisseur de contingents de 
convoquer une reunion de cette nature, 
particulierement dans les cas ou le Conseil examine la 
modification ou la revision du mandat d’une operation 
de maintien de la paix donnee, ou lorsqu’il existe une 
grave deterioration des conditions de securite dans la 
region ou la mission est a l’oeuvre, laquelle mettrait en 
danger la surete et la securite de son personnel. 

La delegation egyptienne estime que la resolution 
1327 (2000) du Conseil de securite represente un 
progres dans ce contexte. Elle espere que le Conseil 
effectuera la demarche logique suivante de convenir 
des modalites bien definies dans lesquelles ces 
consultations se derouleront. Elle espere egalement que 
le Conseil prendra en compte et mettra en pratique les 
points que j’ai mentionnes. 
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Nous vous felicitons encore une fois, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance et d’avoir 
permis aux pays fournisseurs de contingents de 
formuler leurs observations avant que les membres du 
Conseil ne prennent la parole. Permettez-moi, en 
conclusion, de souligner que le renforcement de la 
relation entre les pays fournisseurs de contingents et le 
Conseil n’est qu’un des elements clefs qui doivent pris 
en compte dans le cadre de nos efforts collectifs et de 
nos responsabilites partagees en vue de reformer les 
operations de maintien de la paix. 

Maintenant que l’Assemblee generate a adopte 
des recommandations specifiques pour renforcer le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
d’autres divisions du Secretariat qui sont concernees 
par le maintien de la paix et de la securite 
internationales, il reste deux questions principales qui 
meritent notre attention. 

Premierement, tous les Etats doivent payer leurs 
contributions mises en recouvrement et leurs arrieres 
au budget de l’ONU, de fa?on que les operations de 
maintien de la paix reposent sur une base financiere 
solide qui assurera la fourniture des moyens militaires 
et logistiques necessaires aux contingents qui 
participent a ces operations. 

Deuxiemement, les principales puissances 
occidentales doivent revoir leur position qui consiste a 
s’abstenir de participer a certaines operations de 
maintien de la paix, specialement sur le continent 
africain, sous le pretexte que ces operations, de leur 
point de vue, comprennent un niveau de risque 
inacceptable. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Zambie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Musambachime (Zambie) (parle en 
anglais ) : Ma delegation aimerait tout d’abord feliciter 
les membres non permanents du Conseil de securite. 
Nous sommes certains qu’ils pourront apporter une 
contribution importante au travaux du Conseil. Ma 
delegation souhaite aussi exprimer sa profonde 
gratitude aux membres non permanents sortants du 
Conseil pour la maniere exemplaire dont ils se sont 
acquittes de leurs responsabilites. 

Monsieur le President, permettez-moi de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 


de securite pour le mois de janvier 2001, debut du 
millenaire. Je voudrais aussi exprimer officiellement 
les remerciements de mon pays pour la convocation de 
cette reunion d’aujourd’hui. Nous sommes entierement 
d’accord pour dire que le moment est tout a fait 
opportun pour passer en revue les mesures qui 
pourraient etre prises afin de renforcer l’efficacite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Le moment est aussi venu de profiter de l’appui et de 
l’enthousiasme suscites par le rapport du Groupe 
d’etude sur les operations de paix des Nations Unies. 

En intervenant dans le debat d’aujourd’hui, je 
limiterai mes propos a deux observations : je parlerai 
d’abord de la necessite pour les operations de maintien 
de la paix d’avoir des mandats clairs, credibles et 
realisables ainsi que des ressources suffisantes, et 
deuxiemement, de la necessite d’une plus grande 
cooperation et de consultations plus etroites et 
veritables entre le Conseil de securite et les pays qui 
fournissent des contingents. 

Nous avons certes ete encourages par la 
determination du Conseil de securite de doter les 
operations de maintien de la paix de mandats clairs, 
credibles et realisables. Mais, nous avons ete degus de 
constater que la question des ressources suffisantes a 
mobiliser pour ces operations semble n’avoir guere 
re?u d’attention. L’indisponibilite de ressources 
suffisantes a entraine l’echec d’un certain nombre 
d’operations de maintien de la paix dans le monde en 
developpement, particulierement en Afrique. Ma 
delegation en appelle par consequent au Conseil de 
securite afin qu’il se saisisse serieusement de cette 
question. 

Je voudrais saluer les membres du Conseil de 
securite pour avoir accepte les recommandations du 
Groupe d’etude Brahimi sur les consultations avec les 
pays qui fournissent des contingents. Nous sommes 
encourages par le fait qu’ils ont souligne l’importance 
d’ameliorer le mecanisme de consultations entre les 
pays qui fournissent des contingents, le Secretaire 
general et le Conseil de securite. 

Nous nous felicitons certes des mesures prises a 
ce jour par le Conseil de securite. Nous estimons 
toutefois qu’elles sont tres en de?a de ce qui a ete 
envisage dans le rapport Brahimi ou de ce que nous, 
pays fournisseurs de contingents, souhaiterions voir. 

Le Conseil de securite devrait faire participer les 
pays qui fournissent des contingents au processus de 
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consultation de fa?on institutionnelle et utile. Ce 
processus doit commencer des qu’une operation de 
maintien de la paix s’esquisse et se poursuivre jusqu’au 
parachevement de ladite operation. 

Le paragraphe 61 du rapport Brahimi stipule que 
les Etats Membres qui fournissent des unites militaires 
constitutes pour une operation doivent etre invites a 
assister aux reunions d’information du Conseil de 
securite organisees par le Secretariat concernant les 
crises qui touchent la securite et la surete du personnel 
de la mission ou tout changement ou toute nouvelle 
interpretation du mandat de la mission eu egard au 
recours a la force. Ma delegation tient a dire que, 
lorsque le recours a des forces de maintien de la paix 
est envisage, le Conseil de securite devrait respecter les 
dispositions de l’Article 43 et de l’Article 44 de la 
Charte des Nations Unies. 

Nous nous felicitons des efforts faits par le 
Conseil de securite sur les consultations; nous estimons 
toutefois qu’il y a encore beaucoup a faire pour les 
rendre plus utiles. La participation des pays qui 
fournissent des contingents a la planification et a la 
conception pourrait considerablement ameliorer la 
conduite des operations de maintien de la paix. 

Les consultations qui ont eu lieu avec les 
membres du Conseil de securite avant et apres les 
missions en Sierra Leone et au Timor oriental ont ete 
tres utiles. Malheureusement, on ne peut en dire autant 
des reunions traditionnelles avec les pays fournisseurs 
de contingents qui ont lieu pour examiner les rapports 
du Secretaire general. 

Ma delegation souhaite faire siens les sentiments 
exprimes par d’autres delegations et dire que, quelles 
que soient les dispositions du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, il ne devrait y avoir 
dans la salle du Conseil de securite ni reunions 
traditionnelles des pays qui fournissent des contingents 
ni reunions officielles privees. Ces reunions devraient 
etre organisees de maniere a permettre un libre echange 
de vues entre les pays membres du Conseil et les pays 
qui fournissent des contingents et elles devraient 
inclure les reunions d’information concretes 
necessaires. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur est le representant de la Nouvelle-Zelande. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 


M. Mackay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : Monsieur le President, c’est un grand plaisir 
que de vous voir presider cette seance. Je voudrais tout 
d’abord vous feliciter ainsi que la delegation de 
Singapour pour avoir convoque la seance d’aujourd’hui 
sur ce sujet important et pour l’initiative novatrice que 
vous avez prise en permettant aux non-membres 
d’intervenir les premiers. J’espere que cette initiative 
encouragera un echange plus important. 

L’Ambassadeur Mahbubani nous a demande de 
nous en tenir a des interventions courtes et incisives et 
je vais essayer de respecter ses desirs. Je voudrais 
expliquer brievement pourquoi la Nouvelle-Zelande 
s’interesse particulierement a ce sujet et ce que nous 
souhaiterions avoir comme resultat. 

Comme l’a dit avant moi l’Ambassadeur Listre, 
de l’Argentine, la Nouvelle-Zelande et l’Argentine, 
lorsqu’elles siegeaient ensemble au Conseil de securite 
en 1994, ont sans doute ouvert la voie a 
l’institutionnalisation de procedures prevoyant une 
consultation appropriee avec les membres en dehors du 
cadre du Conseil. Notre lettre commune du 18 
septembre 1994 au President du Conseil (S/1994/1063) 
a lance le processus et a entraine l’institutionnalisation 
de procedures enoncees dans la declaration du 
President du 4 novembre 1994 (S/PRST/1994/62). 

Nous avons demande ces ameliorations parce que 
nous etions attaches au role essentiel que jouent les 
Nations Unies dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales et parce que nous etions 
soucieux de voir 1’Organisation mieux reagir face aux 
grands defis de l’epoque. Cet attachement ne s’est 
jamais dementi et, depuis 50 ans, la Nouvelle-Zelande 
contribue de plein gre aux operations des Nations 
Unies. Notre niveau de contribution actuelle aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies est 
plus eleve que jamais. Plus de 30 % de l’armee de la 
Nouvelle-Zelande participe aujourd’hui a des 
operations de maintien de la paix. Nous sommes 
represents dans des operations en Asie, en Afrique et 
en Europe, notre contribution la plus importante etant 
illustree par un groupe-bataillon qui se trouve au Timor 
oriental. 

Nous abordons done la question du renforcement 
de la cooperation avec les pays qui fournissent des 
contingents dotes, a notre avis, de solides references et 
en estimant que la Charte garantit, a l’Article 44, que 
les pays qui fournissent des contingents et qui ne sont 
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pas membres du Conseil de securite ont le droit d’etre 
au moins entendus par lui. Comme d’autres l’ont note, 
la Charte dit que les pays qui fournissent des 
contingents peuvent etre invites a participer aux 
decisions du Conseil de securite concernant leur 
utilisation. C’est de la que nous devons partir pour 
examiner la creation eventuelle de nouveaux 
mecanismes et les questions de procedure qui en 
decoulent. Nous sommes convaincus que cet article 
doit occuper la place qui lui revient dans le contexte du 
maintien de la paix des Nations Unies au XXIe siecle. 

Sur le papier, les choses ont considerablement 
evolue depuis 1994. Dans sa resolution 1327 (2000) 
adoptee il y a a peine deux mois pour faire suite a la 
publication du rapport Brahimi, le Conseil de securite 
parle de renforcer de fa?on importante le mecanisme de 
consultations existant en tenant des seances privees 
avec les pays fournisseurs de contingents. Meme avant 
1’adoption de cette resolution, nous etions tres 
encourages par la reunion privee entre le Conseil et les 
pays qui fournissent des contingents a la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL), qui s’est 
tenue le 4 octobre de l’annee derniere. Nous esperons 
bien que ce genre de reunion pourra servir de modele 
pour la tenue de reunions privees, conformement a la 
resolution 1327 (2000). 

Parmi les faits saillants de cette reunion du 4 
octobre, il y a eu un excellent expose du Secretaire 
general adjoint, M. Guehenno, sur le contexte politique 
actuel, et une evaluation militaire de premiere classe 
sur la situation a laquelle fait face la MINUSIL, 
presentee par le general de division Ford. Nous avons 
egalement note la volonte du President du Conseil a ce 
moment-la, l’Ambassadeur Andjaba de Namibie, de 
voir un echange de vues libre et franc entre les 
participants. Les reunions avec les pays fournisseurs de 
contingents doivent etre bien preparees, comme dans ce 
cas-la. En particulier, si le Conseil souhaite examiner 
toute proposition visant a modifier de fa?on importante 
le mandat ou la taille d’une force, nous nous attendons 
pour notre part a ce qu’une analyse militaire plus 
complete soit fournie aux membres du Conseil et aux 
pays fournisseurs de contingents dans le cadre d’une 
telle reunion, et nous avons constate aujourd’hui que 
d’autres pays qui fournissent des contingents partagent 
tres clairement ce point de vue. 

Leur tenue en temps utile est egalement un 
element essentiel si nous voulons que les reunions 
entre le Conseil et les pays fournisseurs de contingents 
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soient valables. Nous saluons vos efforts, Monsieur le 
President, en vue de prevoir des reunions avec les pays 
fournisseurs de contingents aux quatre operations dont 
le mandat expire ce mois-ci - la Mission d’observation 
des Nations Unies a Prevlaka, l’Administration 
transitoire des Nations Unies au Timor oriental, la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban et la 
Mission d’observation des Nations Unies en Georgie - 
et ce, bien avant que le Conseil n’examine ces mandats. 

Le renforcement de la cooperation avec les pays 
qui fournissent des contingents revet une grande 
importance pour nos capitales, d’autant plus que les 
operations des Nations Unies deviennent de plus en 
plus complexes et perilleuses. Nous devons etre en 
mesure de prouver a nos parlements et au public en 
general que nous avons la possibilite de contribuer a 
des decisions qui touchent nos troupes, hommes et 
femmes. De meme, a une epoque ou seuls quelques 
membres du Conseil sont parmi les principaux pays 
fournisseurs de contingents aux operations des Nations 
Unies, il semble imperatif que les membres du Conseil 
cherchent a connaitre les vues de ces pays, surtout sur 
les questions touchant la securite des Casques bleus de 
l’ONU. Comme ma delegation l’a deja affirme devant 
le Comite special des operations de maintien de la paix 
en avril 1994, il y a un lien direct entre la volonte des 
Etats Membres de reserver du personnel pour les 
operations de l’ONU et leur degre de confiance a 
l’egard des mecanismes de consultation en place. 

Enfin, on nous a demande ce que nous pensions 
de l’idee de creer un sous-comite special du Conseil 
sur les operations de maintien de la paix. Nous 
rappelons ici qu’au paragraphe 61 du rapport Brahimi, 
on lit que l’on pourrait utilement institutionnaliser la 
procedure par laquelle le Conseil de securite consulte 
les pays qui fournissent des contingents, en creant des 
organes subsidiaires speciaux. Nous estimons qu’un 
comite officiel devrait effectivement etre cree. Le 
comite, dirige par le President, devrait comprendre tous 
les membres du Conseil et tous les Etats Membres qui 
fournissent des unites constituees a 1’operation de 
maintien de la paix figurant a son ordre du jour. Le 
comite aurait un cycle regulier de reunions et pourrait 
aussi se reunir pour discuter de deployments et de 
mandats nouveaux, ainsi que d’autres changements 
importants apportes a une operation y compris la 
reduction du nombre de contingents. Il pourrait aussi y 
avoir un sous-comite officieux qui se reunirait au 
niveau d’experts avec des representants du 
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Departement des operations de maintien de la paix, 
pour aider le Comite. Nous esperons que ces idees 
pourront etre encore etoffees. 

Pour terminer, Monsieur le President, nous vous 
felicitons d’avoir saisi l’occasion de votre presidence 
ce mois-ci pour mettre 1’accent sur une question qui 
interesse un grand nombre d’Etats Membres. Vous avez 
montre comment les activites du Conseil peuvent etre 
gerees de fa?on a bien tenir compte des interets des 
pays fournisseurs de contingents. Nous avons hate de 
pouvoir contribuer davantage par des recommandations 
concretes qui meneront a une meilleure collaboration 
entre l’organe charge du maintien de la paix et de la 
securite internationales en notre nom, et les pays qui 
lui fournissent, dans une grande mesure, les moyens de 
mettre en oeuvre ses decisions. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Malaisie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hasmy (Malaisie) [parle en anglais ) : Je 
voudrais d’emblee vous transmettre, Monsieur le 
President, les plus sinceres felicitations de ma 
delegation pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de janvier, et dire 
combien je me rejouis de vous voir presider la seance 
du Conseil ce matin. Nous vous felicitons, vous et 
votre delegation, d’avoir organise ce debat qui survient 
a point nomme et constitue un suivi utile aux debats 
precedents du Conseil sur le sujet. Je voudrais 
egalement rendre hommage a l’Ambassadeur Lavrov 
de la Federation de Russie pour sa direction tres 
efficace des travaux du Conseil le mois dernier. Je 
voudrais egalement saluer les nouveaux membres du 
Conseil de meme, bien sur, que mes anciens collegues 
du Conseil, et leur souhaiter tout le succes possible. 

Je tiens a remercier l’Ambassadeur Kishore 
Mahbubani de nous avoir fourni le document de base 
tres utile qui nous a permis de nous preparer a ce debat. 
J’apprecie egalement le fait que nous, non-membres du 
Conseil, prenons la parole avant ses membres. Nous 
saluons la presidence de Singapour, qui a fait adopter 
cette approche novatrice et bienvenue. Comme l’a 
souligne l’Ambassadeur Mahbubani dans sa lettre au 
Secretaire general du 8 janvier 2001, la necessite de 
renforcer les consultations entre les pays qui 
fournissent des contingents, le Conseil de securite et le 
Secretariat est tres claire, mais il reste encore beaucoup 


a faire dans ce domaine. En fait, cette question a ete 
abordee a plusieurs reprises, aussi bien au sein du 
Conseil qu’a l’Assemblee generate. Le Groupe d’etude 
de M. Brahimi sur les operations de paix des Nations 
Unies a souligne cette necessite et a fait un certain 
nombre de recommandations qui ont par la suite ete 
enterinees par le Conseil de securite et l’Assemblee 
generate, par le biais de la resolution 1327 (2000) 
adoptee par le Conseil le 13 novembre 2000 et de la 
resolution 55/135 adoptee par l’Assemblee le 8 
decembre 2000. 

Parmi ces recommandations, il y a celle qui 
souligne 1’importance des consultations continues, 
centrees et approfondies entre le Conseil et les pays 
fournisseurs de contingents, allant au-dela des reunions 
regulieres tenues avec ces pays et que preside le 
President du Conseil. Comme d’autres pays qui ont 
participe a des operations de maintien de la paix, la 
Malaisie a toujours cru en la necessite d’avoir un 
mecanisme officiel de consultations entre le Conseil et 
les pays qui fournissent des contingents, afin de mettre 
en application l’Article 44 de la Charte, qui prevoit que 
ces pays peuvent participer aux decisions du Conseil 
sur les operations de maintien de la paix ou on emploie 
leurs forces armees. Nous avons par le passe fait 
reference a des domaines precis qui pourraient faire 
l’objet de consultations plus approfondies : 
premierement, lorsque le mandat des nouvelles 
operations de maintien de la paix est elabore; 
deuxiemement, lorsqu’on envisage le concept et/ou le 
plan d’operation d’une mission de maintien de la paix; 
troisiemement, lorsque la prorogation du mandat d’une 
operation de maintien de la paix est etudiee; 
quatriemement, lorsqu’une modification importante du 
mandat d’une operation de maintien de la paix 
existante - y compris l’elargissement ou la reduction 
de sa portee, des changements dans les regies 
d’engagement et l’introduction de nouvelles fonctions 
ou composantes - est envisagee; cinquiemement, 
lorsque des evenements importants surviennent qui, de 
l’avis du Secretaire general, des membres du Conseil 
de securite ou des pays fournisseurs de contingents, 
sont susceptibles d’avoir un impact materiel sur le 
fonctionnement de 1’operation et/ou sur sa capacite de 
s’acquitter de son mandat; et, enfin, lorsque le retrait 
integral ou partiel d’une operation est envisage. 

Meme si nous continuons de croire en la necessite 
d’un organe subsidiaire du Conseil charge de 
coordonner les consultations avec les pays fournisseurs 
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de contingents, nous saluons la mise en place recente 
du mecanisme des seances dites «privees » entre le 
Conseil, le Secretariat et ces pays en tant que mesure 
allant dans la bonne direction. On espere que ces 
rencontres ne seront pas de simples reunions 
d’information, mais des discussions serieuses entre les 
membres du Conseil, les pays fournisseurs de 
contingents et le Secretariat sur toute la gamme des 
problemes lies a des missions specifiques de maintien 
de la paix. Elies devraient avoir lieu aussi souvent que 
necessaire, mais surtout lors des occasions que j’ai deja 
enumerees. Nous esperons que ce nouveau mecanisme 
ne constituera pas un simple arrangement special, mais 
sera officialise en vue de concretiser l’esprit de 
l’Article 44 de la Charte. 

En depit du mecanisme des seances privees, il 
serait peut-etre necessaire de maintenir le mecanisme 
de reunions regulieres des pays fournisseurs de 
contingents en tant que complement aux seances 
privees. Mais les reunions des pays fournisseurs de 
contingents pourraient etre plus interactives et utiles, et 
moins rituelles, si elles avaient lieu bien avant le 
renouvellement d’une mission de maintien de la paix et 
non, comme c’est souvent le cas, juste avant. Dans un 
souci de transparence accrue, il doit y avoir une 
volonte plus marquee d’echanger des informations avec 
les pays fournisseurs de contingents sur la situation sur 
le terrain. Si le besoin de discretion est fort apprecie, 
un manque d’informations conduit souvent a une 
mauvaise interpretation et meme a une deformation des 
faits, avec souvent des reactions negatives dans les 
capitales des pays fournisseurs de contingents, surtout 
si la situation est tendue, comme ce fut le cas en Sierra 
Leone. La situation est aggravee lorsque des 
informations non confirmees proviennent directement 
du terrain et qu’elles emanent de sources exterieures au 
Secretariat des Nations Unies. Comme dans le cas des 
reunions privees entre le Conseil de securite et les pays 
fournisseurs de contingents, la difficult^ de rendre les 
reunions tenues par ces derniers plus utiles concerne 
non seulement le Conseil et le Secretariat, mais 
egalement ces pays eux-memes. 

S’agissant de l’ecart entre les promesses et la 
fourniture effective de troupes aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, il s’explique par 
plusieurs raisons. Le retard mis a rembourser les couts 
de ces operations aux pays en developpement n’est pas 
la moins importante, ce qui cree des difficultes 
politiques et economiques pour ces pays. Il y a 


egalement le probleme de la securite des troupes dans 
les zones de maintien de la paix et le probleme des 
risques acceptables, delicat sur le plan politique, que 
les fournisseurs de contingents doivent traiter avant de 
se decider a engager des troupes. Le probleme est 
parfois aggrave par la situation extremement fluctuante 
sur le terrain. Il y a aussi le probleme du manque 
d’equipements adequats et, parfois, de la formation, qui 
entrave une reaction rapide et favorable aux demandes 
de fourniture de contingents presentees par l’ONU, 
surtout de la part des pays en developpement. 

Il faudrait reflechir davantage a la fa?on de reagir 
a cet ecart entre les promesses et la fourniture effective 
de contingents. Il faudrait que les remboursements se 
fassent rapidement et ponctuellement afin de creer 
l’appui politique necessaire dans les pays qui 
pourraient fournir des contingents. Il se pourrait 
qu’avec le reglement de la question du nouveau bareme 
des quotes-parts, ce probleme soit bientot resolu. En ce 
qui concerne la securite, aucun gouvernement ne 
voudrait envoyer ses troupes dans une situation a 
risques et tout gouvernement souhaiterait des garanties 
de securite acceptables avant d’engager des 
contingents. Nous sommes convaincus qu’avec cette 
nouvelle formule de consultations renforcees, les 
fournisseurs potentiels de contingents se feront une 
plus juste idee du mandat de l’operation concernee, ce 
que pourrait faciliter leur participation accrue a la 
planification de ce mandat. 

S’agissant de la question de la formation et des 
equipements, nous pensons que les pays developpes 
pourraient faire davantage, en cooperation avec leurs 
homologues dans le monde en developpement, qui 
pourraient disposer de ressources en main-d’oeuvre, 
mais manquer des moyens materiels. Un tel soutien 
logistique et en formation de la part des pays 
developpes pourrait permettre aux pays en 
developpement de contribuer aux operations de 
maintien de la paix. Mais cela ne signifie pas que l’on 
doive rechercher une stride division du travail entre les 
pays developpes et les pays en developpement, les 
premiers assurant les moyens economiques de ces 
operations de maintien de la paix et les autres 
fournissant la main-d’oeuvre. Le maintien de la paix 
des Nations Unies est une responsabilite internationale 
a la charge de tous les Etats Membres de 1’Organisation 
dans tous ses aspects, mais des arguments peuvent etre 
presentes - et l’ont ete - en faveur d’un soutien 
logistique, de formation et technique des pays 
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developpes aux fournisseurs de contingents potentiels 
parmi les pays en developpement, meme si les premiers 
participent activement aux missions de maintien de la 
paix. 

II devrait y avoir une utilisation accrue de 
l’arrangement relatif aux forces en attente entre le 
Secretariat de l’ONU et les pays susceptibles de fournir 
des contingents. Cet arrangement devrait etre renforce, 
non seulement par la participation d’un nombre accru 
de pays, mais surtout par le recours aux ressources 
disponibles dans ces pays pour des missions actuelles 
et futures de maintien de la paix. La verification et 
1’evaluation de ces avoirs entreprises par le Secretariat 
sont une mesure positive qui va dans la bonne 
direction. 

Pour utiliser pleinement V arrangement relatif aux 
forces en attente, les pays participant a cet arrangement 
doivent etre prioritaires en matiere de participation aux 
missions de maintien de la paix, et leurs offres doivent 
etre d’abord examinees avant d’etre eventuellement 
rejetees pour des raisons particulieres, raisons qui 
devraient etre explicitees aux pays susceptibles de 
fournir des contingents. Cela renforcerait encore, au 
lieu de le decourager, l’engagement a l’egard de 
l’arrangement relatif aux forces en attente. Nous 
suggerons qu’apres la verification et 1’evaluation en 
cours de ces avoirs, on s’efforce de les e valuer 
serieusement et de les ramener eventuellement aux 
normes minimales des Nations Unies par une formation 
et un appui technique de la part du Secretariat et/ou des 
partenaires developpes afin de garantir qu’il sera 
possible de les deployer en temps opportun pour des 
missions de maintien de la paix. On devrait 
eventuellement envisager non seulement le 
renforcement du College de personnel des Nations 
Unies de Turin, mais aussi creer d’autres colleges 
regionaux assurant la formation necessaire aux 
officiers des pays fournisseurs de contingents, en plus 
du soutien permanent deja accorde aux centres 
nationaux de maintien de la paix. II existe des moyens 
novateurs de creer ces colleges, en collaboration avec 
les Etats Membres, sans devoir necessairement 
commencer a zero. S’ils sont dotes d’un personnel 
qualifie, ces arrangements relatifs aux forces en attente 
constitueraient une solution de rechange positive et 
relativement peu couteuse a cette armee en attente des 
Nations Unies tant souhaitee, mais encore lointaine, 
dont Brian Urquhart et d’autres ont reve. 
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Ma delegation voudrait souligner 1’importance 
d’un commandement et d’un controle appropries en 
tant qu’elements indispensables du succes d’une 
mission de maintien de la paix. A cette fin, il est 
essentiel que les pays fournisseurs de contingents, sans 
exception, acceptent la doctrine d’un commandement 
unifie des Nations Unies dans les missions de maintien 
de la paix des Nations Unies autorisees par le Conseil 
de securite. L’experience de la Malaisie dans ces 
diverses missions, surtout dans 1’Operation II des 
Nations Unies en Somalie, qu’elle a eu l’honneur de 
commander, nous montre que seuls un commandement 
et un controle appropries, avec un personnel 
professionnel forme, peuvent garantir le succes d’une 
mission de maintien de la paix. Tout compromis sur ce 
principe d’importance primordiale aboutirait sans nul 
doute a une catastrophe. A cet egard, le choix d’un 
commandant de la force hautement qualifie est aussi 
important que le choix d’un chef civil competent pour 
une mission des Nations Unies. Pour permettre au 
commandant de la force de mesurer pleinement la 
complexity de la tache de commandement des forces 
des Nations Unies sur le terrain, il importe que, comme 
son chef civil de mission, il puisse consulter les 
membres du Conseil et les representants des pays 
fournisseurs de contingents, a travers des seances 
d’information a New York. 

Enfin, ma delegation souhaite insister sur la 
necessity devaluations objectives et impartiales de la 
situation sur le terrain et done sur 1’importance de 
permettre au Secretariat de fournir des rapports etablis 
avec competence et sans fard aux membres du Conseil 
et aux pays fournisseurs de contingents. Ces derniers, 
qui fournissent les agents de maintien de la paix, ont le 
meme droit que les membres du Conseil d’etre bien 
informes sur les faits nouveaux affectant leur 
personnel. Il est important que le Conseil envoie un 
message a ces pays : leur avis est important sur toutes 
les questions liees au maintien de la paix et le Conseil 
ne tient pas leur assentiment pour acquis. 

Le President (parle en anglais ) : Le dernier 
orateur de la seance de ce matin est le representant du 
Nigeria. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Mbanefo (Nigeria) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous feliciter 
de votre election recente au Conseil de securite et de 
votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois. Ma delegation a toute confiance dans votre 
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capacite de conduire efficacement les travaux du 
Conseil au cours de votre presidence, et je tiens a vous 
assurer de notre soutien indefectible. 

Le debat sur le renforcement de la cooperation 
avec les pays fournisseurs de contingents est aussi 
opportun qu’approprie. En effet, beaucoup d’energie a 
ete consacree pendant le Sommet du Millenaire et 
l’Assemblee du Millenaire a la question des operations 
de maintien de la paix et a la question de savoir 
comment les rendre plus efficaces. Le rapport du 
Groupe Brahimi sur les operations de maintien de la 
paix a suscite un grand interet de la part des Etats 
Membres et a done renouvele l’elan vers un 
renforcement de la capacite des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. Le Conseil de securite, 
comme l’Assemblee generate, ont enterine diverses 
recommandations du Groupe de travail du Conseil de 
securite, du Comite special des operations de maintien 
de la paix sur le rapport du Groupe d’etude. II est done 
louable que le Conseil, sous votre presidence, ait 
decide de debattre des questions qui ont ete soulevees. 

En tant que fournisseur de contingents majeur aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, le 
Nigeria a toujours ressenti la necessite d’une meilleure 
coordination et d’une meilleure consultation entre les 
pays fournisseurs de contingents, le Conseil de securite 
et le Secretariat. C’est en effet le meilleur moyen, a 
notre avis, d’accroitre la confiance et la comprehension 
entre les diverses parties et de garantir le succes des 
diverses operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. S’il est vrai que le Conseil de securite est 
responsable de la definition du mandat et que le 
Secretariat et le Departement des operations de 
maintien de la paix sont responsables de la logistique et 
de 1’administration, ce sont les pays fournisseurs de 
contingents qui donnent concretement effet aux 
mandats du Conseil de securite. Ce sont leurs soldats 
qui sont deployes sur le terrain, face aux dangers de la 
guerre et qui consentent parfois le sacrifice ultime. II 
est done important que ces trois parties continuent de 
se consulter pour le succes final de toute operation. 

Les guerres et les conflits sont un phenomene qui 
a toujours accompagne l’existence de Yhomo sapiens. 
Au fil du temps, les instruments et les moyens de 
guerre ont change, mais l’instinct fondamental de 
1’homme, qui est de vouloir dominer l’autre, est reste 
inchange. La creation de notre organisation, l’ONU, en 
elle-meme, visait a restreindre l’aspiration de l’homme 
a la guerre et a sauver la race humaine de 


l’autodestruction. Depuis la creation de l’ONU en 
1945, et malgre les meilleurs efforts entrepris en ce 
sens, les guerres et les conflits sont demeures un 
facteur constant de la pensee geopolitique et 
geostrategique de l’homme. Cela a conduit a la guerre 
froide, puis a la course aux armements et a la 
proliferation nucleaire. 

Plus recemment, de nouvelles formes de conflits, 
essentiellement a l’interieur des Etats sont apparus. 
Certains de ces conflits ont resulte d’une politique 
postcoloniale deliberee, visant a rassembler, si possible 
par la force, des groupes ethniques qui avaient vecu 
independamment et souvent dans une relation 
d’opposition les uns avec les autres. D’autres sont 
apparus en raison de litiges concernant le controle de 
ressources nationales ou des organes du Gouvernement. 
La situation est encore aggravee par un developpement 
economique anemique et une augmentation des niveaux 
de pauvrete dans la plupart des pays en developpement. 
De ce fait, c’est dans les pays en developpement que 
sont apparus la plupart des nouveaux conflits. 
Aujourd’hui, les pays independants de l’Afrique sont 
confrontes aux defis de la paix, de la securite, et de la 
stabilite. L’intensification de ces conflits dans la 
periode de l’apres-guerre froide a conduit au 
phenomene des Etats en faillite, dans des lieux tels que 
le Liberia et la Somalie ou toutes les institutions du 
Gouvernement se sont desintegrees. 

Suite a ces conflits, on assiste a une augmentation 
incontrolable des activites de maintien de la paix des 
Nations Unies au cours des dernieres annees. Les 
effectifs militaires, de meme que les effectifs des 
observateurs militaires et des personnels de police 
civile engages, sont passes de 15 000 il y a a peine un 
an a 40 000 environ aujourd’hui. Actuellement, parmi 
les missions des Nations Unies figurent la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone, la Mission des Nations 
Unies en Ethiopie-Erythree, la Mission de l’ONU en 
Republique democratique du Congo, la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo et l’Administration transitoire des Nations 
Unies au Timor oriental, pour n’en mentionner que 
quelques-unes. Ces missions de l’ONU ont connu des 
succes variables et, dans certains cas, elles ont donne 
lieu a des catastrophes ou des revers comme on a pu le 
voir en Somalie ou avec la prise d’otages recente de 
plusieurs membres du contingent de la MINUSIL en 
Sierra Leone. 
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Si nous voulons endiguer la maree des conflits 
dans le monde et garantir le succes des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, l’ONU doit 
redefinir ses strategies et adopter le principe d’une 
consultation et d’une cooperation plus etroites entre 
tous les intervenants. C’est pourquoi ma delegation 
souscrit a la recommandation figurant dans le rapport 
du Groupe Brahimi, qui a egalement ete enterine par le 
Conseil de securite et l’Assemblee generate. Si nous 
voulons qu’ils soient realises, il ne suffit pas que les 
mandats soient clairs et credibles, mais il faut aussi 
qu’il y ait une bonne coordination et une bonne 
consultation entre les pays fournisseurs de contingents 
potentiels et les membres du Conseil de securite au 
cours du processus de formulation des mandats. Le 
rapport a egalement recommande la creation d’un 
organe subsidiaire special du Conseil, conformement 
aux dispositions de l’Article 29 de la Charte, de 
maniere a institutionnaliser les avis que les pays 
fournisseurs de contingents donnent au Conseil de 
securite. 

Ma delegation se felicite de cela et de toutes les 
autres recommandations qui exigent que les pays 
fournisseurs de contingents soient consultes lorsqu’un 
concept ou un plan d’operation sont envisages pour une 
operation de maintien de la paix; lorsque la prorogation 
du mandat d’une operation de la paix est envisagee; 
lorsqu’une modification importante du mandat d’une 
operation de maintien de la paix actuelle, prevoyant 
notamment l’elargissement ou le resserrement de sa 
portee geographique, des modifications des regies 
d’engagement ou la definition de nouvelles fonctions 
pour ses composantes, sont envisagees; et enfin, lors de 
l’examen des couts pour la selection des commandants 
sur le terrain. 

Il est encourageant d’observer qu’apres le rapport 
du Groupe Brahimi, le Secretaire general ait convenu 
de la necessite que 

« ... les pays qui se sont engages a fournir des 
unites militaires devraient etre invites a assister 
aux seances d’information que le Secretariat 
organise a l’intention du Conseil sur des 
questions touchant a la securite de leur personnel, 
en particulier lorsque le recours a la force est 
envisage ». [S/2000/809, par. 64 d)] 

Nous sommes convaincus qu’un echange clair 
d’informations et une evaluation des risques lies a une 
operation permettraient de mieux preparer les esprits 


des pays fournisseurs de contingents a d’eventuelles 
reactions politiques dans leurs pays, suite a leur 
engagement dans des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Ce sentiment de confiance mutuelle 
est engendre par des consultations ouvertes et franches 
et permettra a des fournisseurs de contingents 
potentiels d’accepter plus facilement la responsabilite 
des decisions prises. 

La consultation en elle-meme n’est pas suffisante 
lorsque l’avis de ceux qui ont une experience concrete, 
qu’il soit demande ou non, n’est pas pris en 
consideration. Nous pensons que le point de vue des 
pays fournisseurs de contingents et d’autres 
intervenants regionaux devrait etre pris en 
consideration a toutes les etapes du processus de prise 
de decisions concernant les operations de maintien de 
la paix, comme cela a ete recommande. Nous n’allons 
pas jusqu’a dire que le systeme actuel est approprie, 
mais nous tenons a saluer l’initiative prise par le 
Conseil de securite, de tenir des consultations avec le 
Comite ministeriel de mediation et de securite de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
occidentale sur la Sierra Leone, conduite par le 
Ministre malien des affaires etrangeres, M. Modibo 
Sidibe, qui a eu l’annee derniere des consultations 
approfondies avec les membres du Conseil sur la 
situation en Sierra Leone. 

Le resultat de cette consultation et les visites 
ulterieures des membres du Conseil de securite dans 
diverses zones de conflits en Afrique ont ete, de toute 
evidence, utiles dans la mesure ou ils ont permis de 
mieux comprendre les problemes en question. En outre, 
ils ont joue un role important pour renouveler la 
confiance de notre sous region, et de notre continent, 
dans la capacite et la sincerite du Conseil de securite 
pour ce qui est de maintenir la paix et la securite 
internationales. Cette modalite consistant a tenir des 
consultations avec des dirigeants regionaux et des pays 
fournisseurs de contingents devrait, en consequence, 
etre maintenue et institutionnalisee. 

Nous esperons sincerement que ce debat 
debouchera sur une conception commune des modalites 
de consultation entre le Conseil de securite, le 
Secretariat et les pays fournisseurs de contingents. Ma 
delegation aimerait proposer que le Secretariat, en plus 
des autres points deja mentionnes, consulte les pays 
fournisseurs de contingents au moment de l’examen 
des manuels d’instructions. En outre, il serait 
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souhaitable que les notes d’information et les 
documents de travail soient repertories et distribues 
bien a l’avance aux pays fournisseurs de contingents. 
Les exposes operationnels faits par le Departement des 
operations de maintien de la paix a 1’intention des pays 
fournisseurs de contingents devraient egalement etre 
faits par ecrit. 

Ma delegation souhaiterait que le Secretariat 
supporte les frais de transport et de logement des 
delegues qui pourraient etre invites des capitales pour 
donner des informations ou tenir des consultations avec 
le Conseil de securite ou le Secretariat sur les questions 
ayant trait aux operations de maintien de la paix en 
cours. 


Enfin, Monsieur le President, je voudrais terminer 
en presentant les tres cordiales felicitations de la 
delegation nigeriane aux membres non permanents 
nouvellement elus du Conseil de securite, a savoir 
Maurice, Singapour et, bien sur, la Colombie, l’lrlande 
et la Norvege. Ma delegation tient a vous assurer de 
son attachement a la Charte de notre Organisation, et 
en particulier a ses dispositions concernant le maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant suspendre la seance. Conformement a 
1’accord auquel nous sont parvenus les membres du 
Conseil, lorsque nous reprendrons nos travaux cet 
apres-midi, je donnerai d’abord la parole aux membres 
du Conseil. 

La seance est suspendue a 13 h 25. 



